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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


POLITIQUE GENERALE 
Débat sur la déclaration de M. le Premier ministre. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le débat sur la décla- 
ration de politique générale faite par M. le Premier ministre. 


L'ordre et la durée des interventions ont été affichés et noti- 
fiés à MM. les présidents de groupe. : 


* 


Je Apr que les séances prévues pour ces interventions 
sont celles de cet après-midi, de ce soir et de demain après-midi. 

Les explications de vote et le vote auront lieu au cours de la 
séance de demain soir. 

J'indique enfin que la séance de cet après-midi se terminera à 
dix-neuf heures. Celle de ce soir commencera, en conséquence, 
à vingt et une heures. 


La parole est à M. Jean-Paul David, premier orateur inscrit. 


M. Jean-Paul David. Mes chers collègues, je ne pense pas qu'il 
me soit possible de suivre le Gouvernement sur le terrain sur 
lequel il a voulu nous conduire hier. 


En effet, il m'apparaît difficile, à la fois au cours du débat et 
au cours du vote qui sera émis éventuellement à la fin de cette 
discussion, de porter avec un seul bulletin de vote un jugement 
concernant quatre sujets différents sur lesquels les membres de 
cette Assemblée peuvent avoir des opinions très différentes. 


Il nous sera possible peut-être demain —— ou plus tard —— de 
dire ce que nous pensons de la conférence au sommet. Il nous 
sera peut-être possible de donner notre opinion sur nos relations 
avec l'O. T. A. N., et nous aurons, à ce sujet, des précisions 
à apporter à la tribune. Nous pourrons aussi parler de la Com- 
munauté. Mais je crois que le débat que tout le monde attend 
aujourd’hui est un débat sur l'Algérie, et je suis persuadé, quels 
que soient les orateurs inscrits dans la discussion, que c'est sur 
l'Algérie que portera le vote final. 
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Tel est mon sentiment, et vous m'excuserez, mes chers collè- 
gues, de ne parler que de l'Algérie. 


Avant d'aborder le fond du débat, je voudrais cependant me 


permettre une remarque. 

Je crois que le Parlement n'est pas considéré par le Gouver- 
nement et les pouvoirs publics en général comme il mériterait 
de l'être. Je suis personnellement étonné d'apprendre par les 
conférences de presse que le projet de réforme fiscale a été 
déposé, que le projet de budget est déposé — ce qui n'est peut- 
être pas tout à fait exact — d'apprendre avec trois semaines de 
retard que nous avons à porter un jugement sur un plan nouveau 
ag l'Algérie. L'Assemblée nationale, qui de par l'article 3 de 
a Constitution et éventuellement de par l'article 20, doit se pro- 
noncer sur la politique générale du Gouvernement, a le plaisir 
de savoir ce qui se passe en le lisant en général dans la presse. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

Il serait utile que le Gouvernement, ou le Premier ministre, 
rappelle les ministres à leurs devoirs et leur dise que, dans la 
mesure du possible, nous voudrions bien être les premiers infor- 
més, en tout cas sur les sujets sur lesquels nous serons appelés 
à nous prononcer. Il est très facile pour les ministres de faire 
des discours. A l’Assemblée nationale, nous sommes davantage 
appelés à juger leurs actes. Nous préférerions donc qu'ils parlent 
moins avant de les accomplir. Cela dit, nous pensons qu'il suf- 
fit, une fois pour toutes, que ce rappel soit fait pour que nous 
n'ayons plus désormais à nous en plaindre. 


Mais venons au fond du débat. J'avoue que M. le Premier 
ministre, hier, m'a beaucoup déçu. Il m'a beaucoup déçu parce 
qu'il y avait à faire à la tribune de cette Assemblée un acte de 
courage et un acte de foi, peut-être aussi un acte d’humilité. 


Il était possible de dire: « Mesdames, messieurs, j'ai écrit, 
j'ai dit certaines choses. Depuis plusieurs mois, le Gouvernement 
n'avait pas de politique en Algérie. Depuis plusieurs mois, il a 
fait des déclarations assez diverses. » 


Je n'aurai pas la cruauté de rappeler des déclarations récentes. 
Peut-être d'autres le feront-ils, mais je crois que c’est inutile. 
Chacun sait ce dont je parle. 


« Mais aujourd’hui, en tenant compte de la personnalité de 
celui qui préside à nos destinées, en tenant compte de son pres- 
tige, en jouant à fond cette carte, eh bien! je viens à cette tri- 
bune pour vous dire que je fais miens ses déclarations, son pro- 
gramme et les principes qu'il a définis. 

« Je reconnais, j'avoue, je confesse que, peut-être, il y a 
trois semaines, j'ai tenu des propos différents. J'ai le courage de 
l'avouer. Mais j'ai également le courage de dire que, quoi qu'il 
arrive à partir de ce jour, à partir de cette minute, je suis décidé, 
e mes ministres avec moi, à soutenir cette action jusqu'au 

ut. » 


Voilà ce que j'aurais voulu entendre dire hier, à la tribune, 
avec un minimum de conviction et un peu de volonté. 


Je ne l'ai pas entendu et je n'ai pas non plus senti, à travers 
les mots, la volonté du Gouvernement d'appliquer un programme 
auquel il s'est rallié et que, du reste, huit jours avant le 16 sep- 
tembre, c'est-à-dire le 8, le Gouvernement semblait complète- 
ment ignorer. Il suffit de se reporter aux déclarations de 
M. le Premier ministre devant les commissions des affaires 
étrangères et de la défense nationale pour se rendre compte que 
ce que j'affirme est exact. (Applaudissements sur certains nes 
au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


J'admets ce plan. J'admets même le pari. J'admets le pari qui 
fait que, profitant du prestige considérable d’un homme, profi- 
tant du fait que, au-dessus de nos querelles et de nos passions, il 
est susceptible d'entraîner non seulement la nation, mais ceux 
qui vont demain choisir, nous puissions accepter cette thèse. 


Mais il n'est possible de le faire que dans la mesure où l’on 
sent que le Gouvernement est derrière cette Fret ou cette 
espérance. Je n'ai pas senti le Gouvernement ère Dappel du 
16 septembre. (Murmures sur quelques bancs à gauche et au 
centre.) 


Je m'en excuse infiniment, mes chers collègues, mais chacun, 
ici, est à la tribune pour exprimer son point de vue. Je n’ex- 
prime que le mien. 


Le Gouvernement évidemment s’est rallié à une thèse, 4 
être «in extremis», peut-être plus tôt. Nous ne sommes pas 
dans le secret des dieux. Mais il s'est rallié à une thèse qui 
modifie profondément notre vie politique. En fait, à ee du 
16 septembre, il s'est passé quelque chose d'étrange et qui 


n'était pas prévu dans la Constitution. 


J'ai gardé le souvenir qu'au cours du dernier débat ‘1r l’Algé- 
rie, j'avais indiqué ici, à cette tribune, que peut-être un jour 


nous changerions de régime, que peut-être un jour nous entre- 
rions dans la République. C’est ce nous fait, je 


crois, le 16 septembre. (Applaudissements à droite et sur cer- 
tains bancs au centre.) 
Nous sommes entrés dans la VI' République — je ne le cri- 


tique pas, je le constate — que nous sommes entrés dans 
un régime présidentiel Nous sommes entrés dans un régime 
présidentiel, parce que ce n’est pas le Gouvernement qui est res- 


proue impossible à résoudre, à savoir que nous devons juger 
actes d'un gouvernement qui n'a pas à nous faire apprécier 
sa politique puisque celle qu'il va faire désormais n'est pas la 
sienne mais celle qu’il a bien voulu accepter ou consenti à appli- 
quer. (Applaudissements à droite et sur certains bancs au centre.) 


Je vais plus loin: j'acccepte cette nouvelle thèse, j'accepte 
se À ayons changé de régime sans changer rer de 
on. & 

Mais, dans cas, je me permets d'aborder et d'apprécier le 

tond de l'exposé de M. le Premier ministre, et je constate qu'il y 

a deux dont l’une a été longuement développée hier 

et dont l’autre n’a été abordée que d'une manière extrêmement 

timide : celle, d’une part, d’un cessez-le-feu — nous en verrons 

les conséquences tout à l’heure — d'autre part, celle où il n'y 
a pas de cessez-le-feu. 


Or, malgré les interviews accordées à des quotidiens ou à des 


hebdomadaires dont les dirigeants tiennent de &i à la majorité 


gouvernementale, malgré les interviews à l'O. N. U, malgré beau- 
coup de choses, on ne sait pas s’il y aura ou non de cessez-le-feu. 
Et, dans la mesure où nous, parlementaires, renseignés les 
derniers, nous sommes appelés à juger la politique du Gouver- 
nement, nous sommes obligés de lui dire qu'il y aura deux 
éventualités suivant qu'il y aura un cessez-le-feu — nous allons 
en parler —— ou qu'il n'y en aura pas. 

Imaginons qu’il n'y ait pas d’arrêt des hostilités —— mes obser- 
vations sercnt du reste beaucoup plus brèves sur ce point. 

S'il n'y a pas de cessez-le-feu, monsieur le Premier ministre, 
il faudrait alors que vous NF à envisager et peut-être à nous 
faire connaître, si possible, les mesures que vous omgtes pren- 
dre en Algérie. 


nous soyons satisfaits des mesures qui sont prises. (Applaudis- 
sements à droite et sur certains bancs au centre.) 


Vous serez peut-être étonné d'apprendre que si l’on veut aller 
de l'avant en Algérie, en attendant la réalisation d’hypothèses 
qui se produiront ou non, il faudrait sans doute y changer la 
mentalité. Si vous faisiez effectuer des enquêtes et si vos 
ministres, qui se déplacent souvent, vous rapportaient des infor- 
mations, vous sauriez que depuis un certain nombre de mois, 
il y aurait beaucoup de nettoyages à effectuer en Lg notam- 
ment dans l'administration. (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs au centre.) 


Vous sauriez que ce qui est tolérable dans la métropole ne 
l'est Le là-bas en temps de guerre, qu’il n’est pas possible 
des formalités administratives qui durent de longs mois 
dans la métropole, et qui nous irritent, restent aussi fastidieuses 
au-delà de la Méditerranée, Il n’est pas admissible que la pose 
de deux poteaux électriques destinés à alimenter une 
demande sept mois de formalités et nécessite près de cent 
kilogrammes de papier. 


naguère à Saigon ou à 
laisser traîner les choses. » 

Il faudrait que des exemples soient donnés, que vous apportiez 
la preuve que vous avez la volonté d'agir dans ce domaine. En 
effet, beaucoup de personnes observent le Gouvernement, et 
voyant ce qui se passe chaque jour se disent « La France est 
là. Cela va cahin-caha. la petite administration, comme 
dans la métropole. » 

Les méthodes, surtout lorsqu'on se propose de rattraper en 

ans un siècle de retard, doivent être différentes. Il fau- 

de qu'au-delà des voyages des ministres il y ait des réalités. 


Je vous dirai encore que, s'il n'y a pas un cessez-le-feu, il 
faudra apporter dans l’armée aussi certaines modifications. On 
ne touche jamais à l’armée, on n'en parle jamais. Pourquoi n’en 
parlerait-on pas autant que de l'administration? . 


Eh bien! dans l’armée, il y a lieu d'opérer certaines liquida- 
tions de généraux un peu trop âgés. Il y a certaines promotions 
à faire chez les colonels, qui pourraient devenir généraux, même 


D Cela n’est pas possible. Il faut , l'on arrive à avoir là-bas 
des agents qui agissent, et non gratte-papier qui disent : 
« Je viens de telle ou telle | de France. Ici, comme en 


. 
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_à titre temporaire, ce qui n’a pas si mal réussi à certains. (Sou- 
laudissements à i 


rires et app droite et sur certains. bancs au 
centre.) 

Il serait possible, en offrant à un certain nombre de jeunes 
chefs la possibilité de prendre des responsabilités, de faire passer 
dans l’armée un souffle nouveau. 

Renseignez-vous, et vous saurez que, sur les 400.000 hommes 
qui sont là-bas, il n’y en a pas 100.000 qui combattent ! Rensei- 
gnez-vous sur le nombre des voitures qui servent à aller chercher 
chaque soir les fils de personnalités importantes au lycée d'Alger 
au lieu de servir à des fins plus utiles. (Applaudissements sur 
divers bancs à droite et sur certains bancs au centre.) 


Renseignez-vous auprès des membres de la commission de la 
défense nationale et de nombre d’autres personnes qui se rendent 
là-bas. Elles pourront vous fournir d’utiles informations. 


Quand on veut mener une action constructive et qu’on est en 
période de guerre, je dirai même en période révolutionnaire, il 
faut substituer un pe d'audace à la timidité qui est la vôtre. 
(Applaudissements à droite et sur certains bancs au centre.) 


Enfin — c'est peut-être chez moi un défaut, mais vous m'en 
excuserez — il faudrait également qu'en Algérie, toujours dans 
le cas où il n’y aurait pas de cessez-le-feu immédiat, une action 
psychologique plus poussée soit menée. 


Je sais bien que les démocraties, la France en particulier, ne 
croient pas à l’action psychologique. Malheureusement, elle est un 
élément de la guerre, un élément que l'adversaire utilise souvent. 
Et quand on combat un ennemi, il faut bien utiliser un minimum 
d'armes, tout au moins dans la mesure où l’on croit qu’on a pour 
soi la légitimité, le droit et la justice. Eh bien! c’est précisément 
dans la mesure où l’on croit cela, qu'il faudrait le proclamer avec 
un peu plus de courage, un peu plus de volonté, et s'informer sur 
tout ce qui se passe en Algérie. 


Je ne parle pas de la métropole parce que cela fait rire tout le 
monde, mais en Algérie il n’existe aucune action psychologique. 
Le budget qui lui est consacré est d’ailleurs tellement ridicule 
qu'il est impossible d'envisager de faire quoi que ce soit de 
sérieux dans ce domaine. : 


Tout cela, j'y insiste, vaut seulement dans le cas où un cessez- 
le-feu ne serait pas obtenu présentement. Dans cette hypothèse, 
vous avez le devoir de faire preuve de volonté afin d’acculer 
votre adversaire à accepter ce cessez-le-feu dont on parle beau- 
coup depuis quelques jours. Pour l’y contraindre, encore faut-il 
que la détermination de la France ne soit pas celle que nous 
constatons aujourd’hui. Le Gouvernement doit faire preuve de 
CL d'énergie, il doit liquider tous ceux qui ne veulent pas jouer 
e jeu. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


Nous devons avoir à la tête d’un certain nombre de services 
des hommes compétents, décidés, s’il le faut, à passer par-des- 
sus certaines règles administratives, notamment lorsqu'il s’agit de 
bâtir, de construire, d'agir dans le domaine social et de réaliser 
en Algérie tout ce qui est à faire. 


Je ne vous citerai qu'un seul exemple. J'ai eu, par hasard, 
l'occasion de visiter une commune de quinze mille habitants pour 
laquelle il n'y a qu'un médecin conventionné. Eh bien! ce 
médecin n'était pas venu dans cette commune depuis deux ans. 
Quant au sous-préfet il ne s'y était pas rendu depuis trois ans. 
Est-ce cela que vous appelez l’administration de l'Algérie ? Pas 
moi ! 11 a fallu le hasard d’une visite dans cette commune pour 
qu’on s’y intéresse, sinon ceux dont je viens de parler n'y seraient 
encore point venus. Elle n'est pourtant située qu’à trente kilo- 


mètres d'Alger, et il y a là quinze mille habitants qui attendent 


tout de nous, non pas des discours, mais des actes. 

Ainsi, dans l'hypothèse où il n'y a pas de cessez-le-feu, il faut 
que vous apportiez la preuve que les méthodes vont changer 
parce que vous êtes décidé à les modifier. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite.) 

Maintenant, monsieur le Premier ministre, permettez-moi d’en- 
visager l’autre hypothèse, celle d’un cessez-le-feu. Je ne parlerai 
d’ailleurs pas de la façon dont il sera obtenu, mais de ce qui 
se passera ensuite. 


Le cessez-le-feu étant acquis, deux forces seront en présence 
dont l’une est l'O. P. A. On n’en parle pas beaucoup à la tribune 


de l'Assemblée nationale, Eh bien! en dehors des katibas, des 


bataillons, du F.-L N. en général, il y a l'O. P. A. Elle est 
actuellement beaucoup plus puissante que les militaires. Si, 
demain, un cessez-le-feu intervient, l'O. P. A. restera. 


Je vais même plus loin: non seulement l'O. P. A. restera 
— je m'excuse de l'expliquer pour ceux qui ne le sauraient pas, 
ce qui serait du reste assez curieux, surtout s'ils ont des respon- 
an r 7 4 mais elle se renforcera de tout l'appui du F. L. N. 

mo 


En face de cet O. P, A. qui, par la terreur, avec l'argent — 
l'argent de l'étranger, rassurez-vous — et avec l'appui de tous 
ceux qui souhaitent que l’Algérie devienne indépendante, séparée 
de la France — le pétrole, à lui seul, peut justifier ce souhait — 
aura tous les moyens d'agir, qu'aurez-vous ? Le Gouvernement 
vatil se contenter de dire : « Moi, je vous ai À rer trois 
solutions. Mes enfants, vous avez quatre ans pour réfléchir. Nous 
attendons que vous ayez réfléchi » ? 


Si par hasard, vous tenez ce langage, soyez sans crainte : 
l'O. P. A. aura vite fait de résoudre le problème à son profit, et 
il sera inutile de vous en soucier, ni de faire un effort quel- 
conque. 

Par conséquent, que vous le vouliez ou non, quelle que soit la 
thèse présente du Gouvernement, il faudra, face à l'O. P. À. de 
demain, après le cessez-le-feu, que vous fassiez un choix. Si vous 
pouvez l'éviter jeudi, lors du vote qui clôturera ce débat, il 
faudra néanmoins que ce choix soit fait dans quinze jours, dans 
trois semaines ou dans un mois. | 


Car, chef du Gouvernement, monsieur le Premier ministre, vous 
avez engagé des hommes, ès qualités bien sûr, à être à nos côtés 
dans les villages, où ils font de l’autodéfense, dans les G. M. S. 
dans les harki, dans les petits postes qui protègent la route du 
pétrole où la plupart du temps — et c’est tout à leur honneur — 
il n’y pas un seul métropolitain avec eux. Partout, ces hommes 
se demandent ce que vous voulez, ce que vous avez décidé de 
faire, quel avenir vous voulez donner à l'Algérie, et dans quelle 
mesure nous restons avec eux. 


Allez-vous vous borner à leur répondre : trois routes vous 
sont offertes; si vous vous engagez nombreux dans l’une d'elles, 
nous serons décidés à vous aider ? 


Eh bien, ce n’est pas possible. Ces gens-là attendent autre chose 
de nous que le choix entre trois solutions ! (Applaudissements sur 


_de nombreux bancs à droite.) 


Permettez-moi une comparaison, dont je m'excuse à l'avance. 


Dans le catéchisme on apprend qu'il y a le ciel, le purgatoire 
et l'enfer... 


MA. Hervé Laudrin. Ce n'est pas si sûr ! (Rires.) 


M. Jean-Paul David. Je suis persuadé que si l'Eglise avait dit à 
tous ses fidèles, je m'en excuse auprès de M. l'abbé Laudrin et de 
notre doyen, … 


Plusieurs voix. Et l’autre ” 


M. Jean-Paul David. Je ne connais pas l’opinion de M. l'abbé 
Viallet sur ce point (Sourires.) ’ 


… Si l'Eglise s'était contentée de dire aux fidèles : « Vous avez 
le choix entre trois solutions, voici les mérites et les inconvé- 
nients de chacune d'elles, choisissez celle que vous voudrez », 
croyez-moi, l'Eglise n'aurait pas résisté 2.000 ans. Si elle a résisté 
2.000 ans, c’est parce qu’elle s'est battue pour pousser les fidèles 
vers l’une des trois solutions et les détourner des deux autres. 
(Vifs applaudissements sur de nombreux bancs à droite et sur plu- 


sieurs bancs au centre.) . 
M. Hervé Laudrin. Le problème est de savoir si elle a eu du 
succès. 


M. Jean-Paul David. Je ne suis pas compétent, et vous aurez 
sans doute l’occasion de donner votre point de vue. 


M. Hervé Laudrin. Mais vous devez être compétent pour ce 
qui vous concerne, 


M. Jean-Paul David. Je reviens à mon propos. Est-ce que le 
Gouvernement peut prendre position ? Personnellement je le 
crois. Une formule applicable à l'Algérie pourrait également 
s'appliquer à la métropole. C 


Je crois à une certaine forme de décentralisation et il est 
probable que je ne suis pas ie seul député français à le croire. 


M. Raymond Mondon. Très bien ! 


M. Jean-Paul David. Je crois qu'il est dangereux de vouloir 
continuer à régler tous les problèmes dans les ministères. Tant 
que l’on fera cette politique, on ne pourra pas apporter à nos 
collègues, élus de la province, ce qu'ils souhaitent pour leurs 
régions. 

Il me paraît souhaitable de créer des régions fortement orga- 
nisés, capables de résoudre une grande partie de leurs pro- 
blèmes particuliers. J'irai même jusqu'à dire que je ne suis 
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pas hostile à ce qu'il y ait des fonctionnaires régionaux, l'Etat 
se chargeant d'un certain nombre de problèmes de coordination. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à droite et au centre.) 


Si une telle politique était pratiquée dans la métropole, il 
n'y aurait aucun inconvénient — et pour ma part je n’en verrais 
aucun, j'y verrais même de nombreux avantages — à ce qu'elle 
soit également appliquée dans l’ensemble de ce qu'on appelle le 
territoire algérien. 


Créer des régions en Algérie, cela donne-t-il a priori l'impres- 
sion de faire une révolution ? En réalité, oui! Ce serait réelle- 
ment une révolution considérable dans les quatres années qui 
viennent. En effet, dans le cadre limité d'une zone, à l'intérieur 
de laquelle chacun peut savoir ce qui se passe, nous pourrions 
avoir une promotion très importante de Musulmans. 


Nous pourrions appeler à l'action, pour eux, dans leur pro- 
vince ou dans leur zone, des hommes qui se détournent de nous 
présentement parce qu'il leur faut se rattacher à une adminis- 
tration centrale très éloignée d'eux et qu'ils ne eonnaissent 
pas. 

Si, dans les quatre années qui viennent, le Gouvernement s'en- 
£ageait dans cette politique, alors, le jour du choix, celui-ci 
serait vite fait entre la vie de la région — qu'elle soit Constantine, 
Oran ou toute autre — et une indépendance dont les intéressés 
ne savent pas très bien ce qu'elle pourrait leur procurer de 
nouveau. 


Je suis persuadé que des hommes déjà attachés à leur terre, et 
souvent à des castes, à des clans ou à des tribus, seraient séduits 
par une formule qui les ferait participer à la gestion directe 
des affaires régionales. Peut-être le Gouvernement pourrait-il 
s'engager dans ce cadre-là et nous dire : j'accepte le pari qu'on 
nous a proposé ; j'accepte, dans le cadre du cessez-le-feu, les 
engagements qui ont été pris, et moi, Gouvernement, je suis 
décidé à pratiquer cette politique, car les limites de la région 
me paraissent suffisantes pour obtenir des résultats qui nous 
assurent une pleine confiance dans l'avenir. 


Je me permets de faire cette suggestion parce que je crois que 
si une politique semblable était menée dans la métropole, il n'y 
aurait aucune difficulté à faire la même outre Méditerranée. 
Ainsi pourrait-on éviter le conflit qui ne manquera pas de 
se produire au bout de quatre ans entre, d’un côté, une orga- 
nisation politique et administrative extrêmement puissante, et 
de l'autre, un Etat républicain qui n'a pas dit ce qu'il voulait 
pour laisser sa chance à tout le monde, c'est-à-dire en aban- 
donnant ses propres amis. " 


Nous avons commis, mes chers collègues, les uns ou les autres 
peu importe, un certain nombre d'erreurs ailleurs. Nous avons 
abandonné un certain nombre de femmes et d'hommes à leur 
destin alors qu'ils n'avaient commis qu'un crime, celui de nous 
être fidèles. (Applaudissements à droite et au centre droite.) 


M. Louis Terrenoire. Qui a fait cela ? 


M. Jean-Paul David. Si le Gouvernement, en acceptant le pari 
qui nous est fait, et que j'accepte aussi, est décidé à montrer 
qu'il s'engage à mener une action constructive, qu'il s'engage 
à opérer la réforme de l'administration et à changer les hom- 
mes qui méritent de l'être, qu'il s'engage à rénover un certain 
nombre de régions à l'intérieur desquelles des hommes pourront 
jouer leur rôle, alors le pari aura des chances d'être gagné. 


Dans le cas contraire, à mon grand regret, il n’est pas possible 
de faire confiance, non pas à un programme d'ensemble, mais 
à ceux qui seront chargés de l'exécuter. 


Je ne suis pas convaincu, mes chers collègues, que M. le 
Premier ministre soit à même de nous répondre aujourd'hui 
ou demain sur ce point. J'avoue du reste que, s’il nous répondait, 
il me décevrait car il semblerait accepter n'importe quel plan, 
quel qu’il soit, dans l'espoir d'obtenir une satisfaction passagère 
auprès de l’Assemblée. 


Je sais que cela n'est pas dans son caractère. Je pense qu'il 
sera par conséquent possible d'envisager une deuxième rencon- 
tre entre le Parlement et le Gouvernement afin de permettre à 
ce dernier de faire son examen de conscience, de voir quelle 
solution d'action il est capable de nous proposer dans les semai- 
nes qui viennent, et si ces solutions nous conviennent. 


A ce moment-là, il pourra compter sur l'appui de l'immense 
majorité des membres de cette Assemblée. 


En attendant, étant donné que la politique qu'il nous définit 
n'est pas assez précise dans son action si elle est précise dans 
ses principes, je ne pourrai pas lui accorder ma confiance ; je 
lui accorderai simplement un sursis, sursis qui permettra au 
Premier ministre de mettre sa conscience en accord avec celle 


du sénateur Debré. (Applaudissements sur plusieurs banes à 
droite et sur quelques bancs à gauche et au cèntre.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite, à gauche et au centre.) 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, on ne peut pas pren- 
dre la parole sur l'Algérie sans éprouver une émotion en pensant 
au sentiment de l’armée, fière de ses sacrifices et soucieuse de 
son honneur, au sentiment des Français d'Algérie qui sont parfois 
traversés par de cruelles angoisses et enfin et surtout au senti- 
ment de nos collègues algériens dont je regrette l'absence et à 
qui nous devons le respect car ils ne peuvent exercer leur man- 
dat sans un risque de mort. (Applaudissements à droite, au centre 
et à gauche.) 


Ayant dit cela, j'ai le droit d'ajouter que la plus grande forme 
de respect n'est pas de flatter, mais de dire ce qu'on croit être 
la vérité. De ce point de vue, la vie politique française offre 
aujourd’hui un étonnant spectacle. 


Le Président de la République, élu par les maires de France 
notamment, à fait un grand voyage en cette région si active, si 
industrieuse du Nord de la France. Il a vu toutes les villes, il a 
visité beaucoup de villages. Partout où il s'est arrêté, il a fait 
une sorte de compte rendu de mandat. Il a parlé de la déclaration 
du 16 septembre : « J'estime que c’est là la politique de la France, 
a-til dit, j'estime que les Algériens ont le droit de choisir leur 
destin », et partout, il a été acclamé ; d’autres ici pourraient en 
porter témoignage. 

Mais dans le même temps, voici que, dans certains cercles poli- 
tiques, ce ne sont que pro amers et réquisitoires passionnés. 
Le général de Gaulle a violé la Constitution, dit-on. Et pourquoi ? 
Pour faire ce que jamais aucun de ses préd urs n'aurait osé 
faire ; pour offrir à l'Algérie soit d'être indépendante, soit de 
faire partie d’une fédération, soit d’être francisée. 


A droite. D'être française ! 


M. Paul Reynaud. On va même plus loin et l’on déclare que, de 
même que nous avons perdu la Guinée, nous perdrons, sans 
doute, le Mali, et puis, tout le reste. « 


Il y a parmi les auteurs de ces critiques, des hommes de grand 
talent. Ils nous disent : « Le crime, c'est d’avoir jeté le doute 
en Algérie, car, là-bas, l'ennemi ce n’est pas le fellagha, c'est le 
doute ». Et ils imaginent, ils font vivre devant nos yeux le 
spectre du Glaoui errant à travers l'Algérie et clamant à tous les 
échos : « N'ayez pas foi dans la de la France, car, moi 
aussi, j'ai eu foi en elle ». 


Voilà, mesdames, messieurs, un réquisitoire bien dur ! Certains 
vont même plus loin et déclarent que le chef de l'Etat se prépare 
à livrer une partie du territoire de la patrie. 


Mais voici qu'après avoir stigmatisé ces < crimes contre la 
patrie », au moment où nous tremblons à l'idée des peines qu'ils 
vont requérir — peut-être la Haute Cour pour l’un, peut-être la 
motion de censure pour l’autre — voici que nos Fouquier-Tinville 
s'apaisent brusquement, déclarent que l’un des accusés est trop 
grand et que l'autre ne l’est pas assez (Applaudissements au 
centre et à gauche et sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême 
gauche), abandonnent l'accusation et, comme conclusion au 


_ premier débat où l’Assemblée nationale est enfin admise à 


jouer son rôle, ils n'envisagent pas. d'autre sanction que, de 
s'infliger à eux-mêmes l’humiliation de s'abstenir. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes banes.) 


C'est par scrupule juridique, disent-ils, c'est parce que nous ne 

ag pas, même indirectement, toucher à la personne du chef 
"Etat. 

Mais, mesdames, messieurs, songent-iis que, si l’on applique 
cette règle, il suffira à tout gouvernement de faire formuler une 
politique par le chef de l'Etat ou de lui faire annoncer un projet 
de loi, pour que désormais cette politique ou ce projet soit tabou 
et que l’Assemblée nationale soit impuissante et désarmée. 


C'est une conception du régime parlementaire que je me per- 
mets de ne pas partager. Mais, je crois qu’au fond d'eux-mêmes 
— car ce sont des hommes de très bonne foi — ils soupçonnent 
que de Gaulle a prévu et pesé, lui, les réactions de cette, politique 
en Algérie. S'il ne l'avait pas fait, il serait un homme léger et il 
aurait alors bien changé depuis qu'à cette tribune, il y a vingt- 
quatre ans, je soutenais la création du corps cuirassé qui nous 
aurait évité la défaite, (Mouvements divers.) 

Il aurait bien changé, depuis qu'à Londres, en pleine guerre, 
il ranimait la foi dans les cœurs des Français. (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur de nombreux bancs à l'extrême 
gauche et à droite.) 
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IL aurait bien changé depuis le: mois de mai de l’année der- 
nière où il sauvait la République et probablement la France 
avec elle. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) i 


Mais le général de Gaulle sait que ce n’est pas seulement en 
Algérie que nous luttons contre les fellagha, que c'est aussi à 
New York, à l'O. N. U. Car les fellagha ont, eux, parfaitement 
compris ce que vaut le poids de l'opinion mondiale et que, dans 
une guerre comme celle qui nous est imposée en Algérie, elle 
pourrait avoir un caractère ue décisif. Ils étaient sûrs 
de vainere à l'O. N. U. avant la déclaration du 16 septembre, 
je puis vous l'affirmer. 


M. Henri Caillemer. Vous êtes bien renseigné ! 


M. Paul Reynaud. Je suis, en effet, bien renseigné, et Je n'ai 


pas l'habitude de parler au hasard. (Applaudissements à gau- 


che et au cenñtre.) 


Vous savez ce qui s’est passé un an auparavant. Les Etats- 
Unis avaient décidé de s'abstenir sur l'affaire d'Algérie. Mais 
__ je ne dirai pas par un reste d'amitié, car je crois profon- 
dément à l'amitié américaine — ils n'avaient pas fait savoir à 
ceux qu'on appelle leurs satellites qu’ils s'abstiendraient. C'est 
la raison pour laquelle, de justesse, nous n'avons pas’ été condam- 
nés, il y à un an, à l'O. N. L. + 

Nous étions certainement condamnés, cet automne. Lorsque 
nous interrogions nos amis américains, lorsque nous leur disions 
_— avant le 16 septembre, car tout est changé depuis lors — 
« Pourquoi vous êtes-vous abstenus l’an dernier », ils n 
daient : « Que voulezvous! Vos ministres ont d périodi- 
quement que la Frañce ne peut pas régler le problème algérien 
par la force des armes. Or, il y aura bientôt cinq ans que 
la guerre dure, et elle semble devoir continuer, si bien 
que vous donnez au monde l'impression que c’est par une 
guerre d’extermination que vous entendez arriver à vos fins. 
Comprenez bien que cette idée soulève le monde arabe ; bien 
plus, soulève le monde musulman et tout le monde de Bandæng. 


Nous, qui avons la charge d’être les leaders du monde libre, nous 


ne pouvons pas accepter d’avoir contre nous cette portion aussi 
formidable de l'humanité ». 


Voilà pourquoi il fallait agir. Quel était l'intérêt de la 
France ? Valaitil mieux être une France isolée et blämée, eonti- 
nuant à se battre dans:la réprobatiom générale, ou bien une 
France revenant aux principes qui ont fait sa gloire dans le 
monde, une France reprenant son vrai visage ? 


Ne fallait-il pas, dans cette guerre, reprendre l'initiative contre 
de ? Voilà sans doute les raisons qui ont déterminé le 
che "Etat. 


Mais il y en a une autre, j'imagine. Etait-il possible de conti- 
nuer à vivre dans l’équivoque, de laisser les journalistes gloser 
sur le mot « intégration », sur sa présence ou son absence 
dans tel ou tel discours ? Tout cela va être élucidé puisque, 
dans sa déclaration du 16 septembre, le général de Gaulle a dit 
qu'il irait lui-même expliquer aux Algériens ce qu'il appelle les 
tenants et les aboutissants de leur propre détermination. 


Il était de la dignité des pouvoirs publics de prendre parti, 
+ il faut être reconnaissant au général de Gaulle de l'avoir 
ait. 

Je ne dirai rien de la situation actuelle en Algérie ; je ne 
suis pas qualifié pour cela. Maïs ce que je dis, c’est que les 
résultats de l'initiative prise le 16 septembre nous sont connus. 
D'abord, nous sommes sûrs d’infli une défaite aux fellagha à 
l'O. N. U. et je vous ai dit l'intérêt fond qu'avec tant de 
raison ils attachent-à cette bataille de To. N. U. 


Ensuite, nous avons reconquis l'estime de nos amis, au point 
que, le lendemain du discours prononcé par M. Couve de Mur- 
ville à l'O. N. U, il s’est trouvé que les deux plus grands journaux 
d'Amérique, le New York Times et le Herald Tribune, ont écrit 
la même chose : « L'idéal de la France, c’est notre idéal à nous ». 


Enfin, notre succès a été tel auprès de l'opinion publique mon- 
diale que les fellagha ont dû abandonner la position à laquelle 
ils s'étaient cramponnés jusqu'alors : Pas de cessezle-feu sans 
- déclaration préalable de la France nous accordant l’indépen- 

ce. 


_ N'est-ce rien que tout cela? Quant au péril qui résulterait 
de l’autodétermination, qu'il me soit permis de dire que 
je trouve cet argument étrange. Car enfin; mesdames, messieurs, 
qu'est-ce que le collège unique dans un pays où il y a un Euro- 
péen pour neuf Musulmans aujourd’hui, où il y en aura un pour 
quinze dans quelques années ? Qu'est-ce que le collège unique 
si ce n’est de l’autodéterminatiôn à répétition ? 


Pensez-vous que, dans la deuxième moitié du vingtième siècle, 
il serait possible de voir siéger ici, si tel était le sentiment des 


répon- 


Algériens, soixante-dix députés iens qui seraient sépara- 
tistes ? Ce n'est même concevable. Rappelez-vous l'opposition 
des Irlandais de Parnell qui a obligé les Anglais à consentir le 


. Home Rule. 


Dans ces conditions, je trouve injuste de déclarer que le 
est né du référendum proposé par le général de Gaulle. La vérité, 
c'est que, pour nous, le problème permanent c'est de nous faire 
aimer des Musulmans. (Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 


Quant à l'issue de ce débat, je vous dirai que j'ai entendu ces 
jours derniers — on a beaucoup parlé et avec raison de ce grave 
problème -—— deux déclarations qui m'auraient convaincu si je 
ne l'avais pas été pour les raisons que je viens de vous TE 
Nous avons entendu un sénateur et un député d'Algérie ; il s'est 
trouvé que tous deux nous ont dit la même chose et presque 
dans les mêmes termes. Ils nous ont dit : Oui, la déclaration du 
16 septembre nous a émus, elle nous a inquiétés, mais surtout ne 
touchez pas à de Gaulle car il a une emprise formidable sur les 
masses musulmanes. 


N'est-ce pas pour nous, de la part d'hommes qui sont des repré- 
sentants de YAlgérie, un témoignage décisif ? Mesdames, mes- 
sieurs, le régimé subit aujourd’hui sa première épreuve. Sous les 
régimes antérieurs, nous n'aurions sans doute pas eu, nous 
n'aurions même certainement pas eu ce débat d'aujourd'hui. Mais 
peut-être aurions-nous eu devant nous la perspective d'une longue 
guerre, telle que celle de l'Indochine, où la France apparaissait 
comme se refusant à l'effort matériel nécessaire à la victoire 
militaire, mais en même temps comme dépourvue du courage 
moral nécessaire à un règlement politique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche, à gauche, -au centre et sur plusieurs bancs à 
droite.) 
. Alors, ma position à moi est simple : j'ai promis d'aider, de 
soutenir ce régime et je suis disposé à tenir ma parole. (Vifs 
applaudissements à gauche et au centre. — Applaudissements sur 
de nombreux bancs à droite.) e 


M. le président, La parole est à M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson. Monsieur le Premier ministre, le régime ne 
doit jamais oublier qu'il tire son origine du sursaut d'un peuple 


‘ qui ne veut pas mourir. (Applaudissements sur plusieurs bancs 


à droîte). 


Le 13 mai 1958 a ué la fin d’une époque, celle de la fai- 
blesse. II a marqué le début d'une ère nouvelle, celle d’'Euro- 
péens d'origine, de Kabyles et d’Arabes hurlant sur le Forum 
Yamour d'une patrie commune dans une fraternité retrouvée. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


La légitimité de notre V° République se fonde sur cette révolu- 
tion des esprits et des cœurs. 


Trahir cette foi, décevoir cette espérance, reviendrait à tuer 
l'âme. Il ne resterait plus alors au désordre, au chaos triomphant, 
qu'à franchir le corps désormais sans vie de la Constitution. 


Alors la sécurité que donne le prestige même du chef de 
l'Etat ferait place au doute, à la crainte, à la haine. Sans avoir, 
parmi les tacticiens de la louange, gagné un seul adversaire, il 
aurait perdu ses partisans. 


Pour éviter ce drame et garder l'esprit du combat où l'action 
vous engage, vous avez besoin, monsieur le Premier ministre, de 
prendre la vue cavalière. Vous avez voulu soumettre à ‘cette 
station-service qu'est en quelque sorte l'Assemblée nationale 
le contrôle des organes gouvernementaux. 


Et vous avez bien fait : votre déclaration d'aujourd'hui marque 
votre volonté d'assumer la pleine responsabilité de la fonction 
gouvernementale. Vous vous conformez à l'artiele 20 de la 
Constitution : « le Gouvernement détermine et conduit la poli- . 
tique de la nation », comme: à l'article 21 : « le Premier ministre 
dirige l’action du Gouvernement ». 


Ces articles semblent avoir été oubliés le 16 septembre, alors 
que le communiqué de presse relatif au conseil des ministres 


- du même jour portait ces simples mots : « Le Président de la 


République a donné connaissance des grandes lignes de la décla- 
ration qu’il fera ce soir. » 

Ce n'était pas entendre les grandes lignes qu'il fallait faire, 
monsieur le mier ministre. Ce discours, c'était à vous de le 
prononcer. 

Nous aurions pu, alors, tout de suite, dans un débat de poli- 


tique générale, exorciser les malentendus et les craintes, confron- 
ter nos buts et nos méthodes, rectifier le tir, si c'était nécessaire. 


Après avoir entendu les parties en cause, l'arbitre national 
pouvait alors trancher, 
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La parole du chef de l'Etat est une parole sans appel. Or 
a œuvre humaine, quelle que soit son inspiration, risque 
‘erreur. 


Si cette erreur devait s'étendre un jour, comme la pourriture 
dans le fruit, la sanction ne se traduirait plus par un changement 
d'équipe au Gouvernement, mais par une crise de régime. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite.) 


Né de l'union indissoluble de la France et de l'Algérie, le 
régime ne survivrait pas à leur rupture. 


Mais il ne suffit pas de conjurer le mauvais sort en paroles, il 
faut le faire en actes. Puisque le chef de l'Etat, en dépit de cinq 
consultations auxquelles en un an a répondu cinq fois le verdict 
.de l'Algérie française, veut encore consulter De à terme, le 
Gouvernement doit en préparer le triomphe. Qu'if écarte de ses 
. conseils ceux qu'il y admet trop souvent, les masochistes, heu- 
reux de battre sur la poitrine de leur patrie la coulpe de 
péchés imaginaires, jouissant, non de leur propre avilissement, 
mais de l’abaissement de leur pays, nationalistes ardents de toute 
ee, qui n'est pas la leur, décorant leur lâcheté du nom de 

béralisme et couvrant leur reniement du sens de l'histoire. 


Le sens de l'histoire, monsieur le Premier ministre, appartient 
ge figures de proue, à ceux qui tour à tour utilisent ou remontent 
e courant. 


A la proue d'un navire qui fend des eaux difficiles, vous 
faites aujourd'hui le point. La réponse d'une Assemblée élue 
sous le signe de l'Algérie française sera, je l'espère, conforme 
à son serment. 


Des trois voies offertes par le chef de l'Etat, le Gouvernement 
n'en doit envisager et promouvoir qu'une, celle qui consacre 
pour l'Algérie sa qualité de France, celle qui reconnaît le plé- 
biscite des vivants, le sacrifice des morts aussi, Européens et 
Musulmans, ensevelis côte à côte sous les plis d'un même drapeau. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à dronte.) 


L'élan d'un peuple n'est pas dans la satisfaction des besoins 
matériels. Le plan de Constantine, si utile qu'il soit, ne fera 
pes plus aimer la France que le plan Marshall n’a fait aimer 

+ vdi (Mouvements divers.) Un peuple se donne à un 


re idéal n'est pas dans ce À ç= vous avez appelé le retour au 
droit. Vous avez dit hier : est dans le choix des individus, 
c'est ce qu'on nomme l'autodétermination. 


Non, l'idéal ne consiste pas à voter. Il consiste à espérer puis 
tenir les vraies libertés, celles qui permettent à l'homme de 
respirer à l’aise, car elles sont, dans l'épanouissement des commu- 
nautés naturelles, des milieux naturels de vie. 


Cet idéal réclame, pour être atteint, l’ordre et la justice. Ne 
ut il pas injuste à nos collègues d'Algérie, comme aux popu- 

tions qu'ils représentent, de voir sans cesse remise en cause 
leur volonté d'hommes libres, comme si l’on doutait de leur 
sincérité ou de leur persévérance ? 


Cette volonté, cinq fois exprimée en un an, a été proclamée, 
ici-même, par notre cher vice-président de l’Assemblée nationale, 
le bachagha Boualem. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
droite.) Elle se résume en quatre mots : « Vivre et mourir Fran- 
Çais. » 

J'attends du Gouvernement cette réponse. Il ne peut rester 
neutre quand l'enjeu de la consultation future jette l'Algérie dans 
l'esclavage ou dans la liberté, porte atteinte à l'intégrité du 
territoire ou sauve le « pré carré » de la France algérienne, 
garde nos frontières ou met l'ennemi à nos portes, prêt pour 
une invasion. 


J'attends du Gouvernement qu’il confirme l'espoir mis dans 
ses origines. Qu'il écoute l'avertissement du héros antique. 
Gouvernement de la France, souviens-toi da 13 mai. (Applaudis- 
sements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Arthur Conte. 


M. Arthur Conte. Monsieur le Premier ministre, mesdames, 
messieurs, plus tard dans le cours du débat _ amis Francis 
Leenhardt et André Chandernagor parleront de l'Algérie et de 
la Communauté 


J'ai charge d'expliquer la position du groupe parlementaire 
socialiste en face des très graves problèmes de politique interna- 
tionale qui se posent à nous. 

Durant ces dernières semaines, durant son extraordinaire tour 


du monde, de Washington à Vladivostok, via Pékin, le chef du 
Kremlin a mis à rude épreuve ses qualités athlétiques et politi- 


davantage ses qualités athléti de l'autre côté 
l'Atlantique, davantage ses de l’autre côté 


Il a mis aussi à rude la subtilité des observateurs, 
l'imagination des témoins, la foi de quelques fidèles, 


Nous avons été un peu étonnés, monsieur le Premier ministre, 
que vous ayez jugé cette odyssée avec une extrême réserve 
d'attention que vous-même. 


Que penser de cet important voyage, le plus passionnément 
observé, le plus abondamment commenté de tous les voyages, à 
l'exception précisément de celui d'Ulysse, jadis, mais qui portait 
à bord de ses nefs de tout autres préoccupations que celles de 
M. Khrouchtchev à bord de son Tupolev ? (Sourires. — Très bien ! 
très bien! sur divers bancs.) 


Il y a trois hypothèses à envisager. Selon les tenants 
de la première, voici enfin venir le jour où l'on commence à 
apercevoir une séparation entre le géant russe et le géant chi- 
nois. Pour d’aucuns, cette supposition va jusqu'à la certitude. 
Elle s'illustre bien dans une ravissante petite histoire qui court 
les chancelleries et que j'ai retrouvée sous la plume de Pierre 

t Renée Gosset. Quelle res demande-t-on, y a-t-il entre 
un optimiste et un pessimiste ? optimiste apprend la Due 
russe, un pessimiste apprend la langue chinoise. (Sourires.) Le 
mot est encore plus savoureux lorsqu'il est prêté à un conseiller 
de l'ambassade soviétique de Washington. 


A l'œi nu, en effet, que de différences apparaissent entre les 
deux plus grandes puissances communistes du moment ! D'un 
côté, le Russe proclamant sa soudaine décision de se réconcilier 
avec le géant américain, citant jusqu’à cent fois la Bible pour 
marquer sa bonne volonté et sa bonne foi. De l’autre, le Chinois 
s’acharnant au Tibet, au Laos, sur la frontière indienne, e en rt 
dable politique de bonne volonté. 


Il y a une seconde Selon les tenants de celle-ci, 
le successeur de Staline resterait le successeur de. Staline et il 
demeurerait absolument et profondément d'accord avec le Staline 
jaune, dans l'esprit comme dans les faits. Pour eux, 
M. Khrouchtchev dével actuellement une vaste opération 
de charme destinée à tromper la vigilänce de l'Occident et, à 
se de cet énorme sourire, Mao continuerait sa tâche subver- 

ve. 


Il y a enfin une troisième hypothèse qui prête aussi exacte- 
ment à réfléchir. C'est que les armes fantastiques forgées par 
les savants ont pour première vertu d'épouvanter ceux-là qui 
les possèdent. Epouvanté par le pouvoir de destruction qu'il 
détient désofmais avec le chef de la Maison Blanche, mesurant 
et comprenant l'infini de ses gestes, Khrouchtchev peut avoir 
le désir de poursuivre, de vouloir un arrangement pacifique. 


Cette hypothèse n'est pas à repousser. 


Pour nous, que choisir, en tout sérénité et avec tout notre 
calme ? 


Je crois que nous manquons encore de trop d'éléments pour 
nôus prononcer tout de suite. Laissons cette audace à quelques 
établissements profonüs de la rive gauche. Gardons notre calme 
et notre sérénité et disons bien que nous ne pouvons pas nous 
exposer à un choix trop rapide ou trop ss qui ee 
nous ee à de trop graves erreurs ou à de trop lourdes 
imprudenées. 

Pour le moment, il n'importe pour nous que de MPEPRS 
notre attitude, de déterminer cé sera, 
l'avenir, dans quelque hypothèse qui puisse se ne vésider vraie 
l'avenir. 

D'abord, avant de fixer la ligné de nos espoirs, il faut bien 
fixer la ligne de nos intransigeances. 


Monsieur le Premier ministre, il y a quatre convictions sur les- 
quelles les socialistes français n’accepteront Lo de transiger. 


»La première, c'est ’au cours des conférences 

internationales, les alliés occidentaux eg une erreur 

criminelle contre eux-mêmes et contre la paix s'ils abandon- 

naient un seul homme libre — berlinois ou autre — confié à 

leur défense. (Applaudissements de l'extrême gauche à la droite.) 

au centre gauche et à 
oite.) 


Notre deuxième conviction est que, dans les prochaines confé- 
rences internationales, les Occidentaux commettraient une erreur 
impardonnable contre eux-mêmes et contre la paix s'ils venaient 
à accepter le sacrifice des constructions européennes. 
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Vous ne vous étonnerez sans doute pas, monsieur le Premier 
ministre, que, sur ce point, nous allions beaucoup plus loin que 
vous-même et que votre déclaration, qui, à ce sujet, ne nous a 
laissé hier que des regrets. | 

Il est honnête le Gouvernement ue les traités euro- 
péens dans leur lettre. Il serait bien érable de les observer 
dans leur esprit et dans leurs espoirs, car nous avons cette ferme 
conviction — et nous y apportons vraiment toute notre passion — 
que l’une des plus belles et des plus nobles tâches de notre géné- 
ration, à cette heure de si redoutables périls, est de bâtir les 
Etats-Unis d'Europe à l’image des Etats-Unis de France (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, au centre-gauche et sur quelques 
bancs à droite), parce que nous sommes trop gravement per- 
suadés que, isolément, les Etats européens se perdraient les uns 
après les autres alors qu'ils ne pourront se sauver que soudés les 
uns aux autres, conscients des mêmes destins et par conséquent 
d'identiques devoirs. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Notre quatrième conviction est que si, autant que quiconque, 
nous pouvons désirer la fin de la guerre froide, si autant que 
quiconque nous voulons l'extension du dialogue Est-Ouest, nous 
ne voudrions pas qu’on manquât à la prudence. A l’intérieur de 
cette conviction, j'en vois deux autres : la première, monsieur 
le Premier ministre, c'est que l’un des éléments essentiels de la 
sécurité occidentale est le Pacte atlantique, la seconde, c’est 


que l’un des éléments essentiels de la sauvegarde de la paix- 


est le maintien de l'unité atlantique. 


De toute notre gravité, nous vous disons donc que tout ce qui 
peut contribuer à affaiblir ce pacte et à compromettre cette 
unité compromet la sécurité même de l'Occident et engage le 
risque d’une guerre mondiale. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et au centre-gauche.) 


Or, si l’amour de la paix qui nous anime et l'indispensable pru- 
dence ne doivent pas nous quitter, l’un des plus redoutables 
dangers qui nous menacent c'est sans doute celui du neutralisme 
à base de pacifisme systématique et bêlant. Quand il peut exister 
encore des nations louves, ce n'est certes pas le moment de se 
transformer en nation brebis. VER | 


Nous le sommes bien, pourraient nous dire quelques démocra- 
ties neutres qui sont heureuses: Mais elles ont le bonheur d'être 
neutres parce que d’autres démocraties ont le courage de ne l'être 
pas. (Applaudissements de l'extrême gauche à la droite.) 


Tels sont les quatre points sur lesquels nous n'acceptons pas 

de transiger : défense des hommes libres, maintien de l'alliance 

atlantique, construction de l'Europe, prudence nécessaire. Pour 

autant, nous ne saurions avoir une attitude purement négative. 

à côté de notre ligne d'intransigeance, nous avons notre ligne 
espoir. 

Les pourparlers Est-Ouest ont commencé. M. Nixon est allé à 
Moscou. M. Khrouchtchev est allé à Washington. Le président 
Eisenhower va se rendre à Moscou dès les premiers sourires du 
printemps. Il existe un danger, t'est que ces conversations Est- 
Ouest se réduiserit à un simple tête-à-tête russo-américain. 


. Il ne faut pas que les conversations entre l'Est et l'Ouest se 
limitent au dialogue de ces deux puissances. C’est pourquoi nous 
vous pressons, et d'accepter la conférence au sommet, et d'y tra- 
vailler. Il faut y aller, certes, avec toutes prudences, telles qu'elles 
ont été indiquées à plusieurs reprises en notre nom par le prési- 
dent Guy Mollet, en vous gardant de toute illusion, en prévenant 
l'opinion contre toutes les illusions, mais il faut y aller, parce 
qu'il faut converser et discuter. Alors que la catastrophe peut 
nous menacer sous la fantastique forme de la guerre moderne, 
il est indispensable que ce dialogue ait lieu et que la France 
puisse y participer à part entière. | 


Nous croyons peu à la permanence des règlements de litiges 
trop localisés ou trop singularisés. 11 y a deux problèmes qui 
dominent tout : d’une part, le désarmement ; d'autre part, l’aide 
aux pays sous-développés. Hors d’un accord des grandes puis- 
sances sur ces deux questions, nous ne voyons pas de point de 
départ possible pour l'espérance du monde. Nous espérôns que, 
dans les prochaines conférences internationales, dans une éven- 
tuelle conférence au sommet, la France jouera un rôle majeur 
au service de ces deux idées es. ) 


peut être qu’hypocrisie ou chanson de propagande. Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et sur divers bancs.) - 


Certains esprits généreux dont nous comprenons l'impatience 
et apprécions les mobiles, pensent à créer une zone neutralisée, 
démilitarisée au centre de l’Europe. C'est un peu comme si pour 
interdire La boxe on voulait neutraliser le seul ring de la salle 

agram. 


Je réagis, sur ce point, avec le bon sens des paysans pyrénéens 
2e l'honneur de représenter dans cette Assemblée. J'ai appris 
l'Histoire que lorsque Richelieu interdit les duels il ne les 
interdit pas seulement sur le Pré-aux-Clercs si cher à d’Artagnan 
et où fut construit, par la suite, un certain Palais-Bourbon, mais 
sur tout le territoire national. Nous pensons qu'il n'y aura de 
véritable désarmement possible que tout autant qu'il sera, au 
départ, conçu pour l'ensemble du territoire international. f 


L'aide aux pays sous-dévelo: est aussi l’un des problèmes 
les plus importants de notre siècle. C'est d'ailleurs une appella- 


.tion malheureuse. Nous préférerions de beaucoup, pour la dignité 


des uns et des autres, que cela s’appelât la coopération mondiale. 
L'idée est venue d’un mouvement de charité tendant en quelque 
sorte à universaliser l’aumône. Elle s'est appuyée sur un mouve- 


. ment de justice : égaliser les chances de tous. Mais elle ne s’est 


véritablement imposée dans les cercles internationaux que 
lorsque, après l'approbation de la morale, elle a reçu l'appui de 
l'intelligence. - 


Les esprits lucides ont compris qu'il pouvait être dangereux 
pour tous qu'aujourd'hui, à la même heure, tous les Etats de la 
terre ne vivent pas le même siècle, qu'il pouvait se développer 
une lutte des classes à l’échelle planétaire et que nous risquions, 
à tout moment, comme nous le voyons déjà en Asie et en Afrique, 
ee — des nations prolétaires contré les nations mieux- 

es. 


Charité, justice et intelligence s’allient pue nous faire 
admettre et la noblesse et l'utilité de cette idée qui doit être 
discutée avant la prochaine conférence au sommet et qui doit 
même recevoir toute primauté. 


Tels sont nos espoirs, monsieur Je Premier ministre. Nous 
sommes persuadés que vous vous appliqueréz à les faire vôtres 
et à les défendre. c 


Pour nous, socialistes , une patrie ne saurait être 
seulement aimée en soi. e est aimée lorsque ses plus 
nobles, ses plus hauts soucis et ses rêves les plus étincelants 
coïncident avec les aspirations les plus nobles de l'humanité 
même, Pour nous, la première f d'une patrie, c'est d'être 
une association d'hommes au service de l’homme. 


Telles sont les idées que nous chérissons par-dessus tout et 


que nous vous demandons de défendre dans les prochaines 


conférences internationales. 


Mais disoris — et ce sera ma conclusion — que, si nous enten- 
dons être vigilants et fermes pour la défense et pour la recherche 
de la paix, nous pensons que cette recherche de la paix ne se 
sépare pas de la défense de la liberté. 


J'ai trouvé dans un livre qui vient de paraître, un très beau 


livre d’Aldous Huxley, intitulé « Retour au meilleur des mondes », 


une page étrange. Elle est si belle et si significative que je 
demande à l’Assemblée l'autorisation de lui en donner lecture ; 


« Tout oiseau, écrit Huxley, qui a appris à gratter une bonne 
pitanee d'insectes et de vers sans être obligé de se servir de ses 
ailes renonce bien vite au privilège du vol et reste définitivement 
à terre. Il se passe quelque chose d’analogue pour les humains. 
Si le pain leur est fourni régulièrement et en abondance trois 
fois par jour, beaucoup d’entre eux se contenteront fort bien de 
vivre de pain seulement —— ou de pain et de cirque. « En fin de 
compte », dit le grand inquisiteur dans la parabole de Dos- 
toïevski », ils déposeront leur liberté à nos pieds et nous diront : 


faites de nous vos esclaves, mais nourrisseznous ». Et quand 


Aliocha Karamazov demande à son frère, celui qui raconte 
l'histoire, si ce personnage parle ironiquement, Ivan répond : 
« Pas le moins du monde ! Il revendique comme un mérite pour 
lui et son Eglise d’avoir vaincu la liberté dans le dessein de 
rendre les hommes heureux >». Oui, pour rendre les hommes 
heureux. « Car rien », assure-t-il, « n’a jamais été plus insuppor- 
table pour un homme ou une société humaine que la liberté. 
Rien, ajoute Huxley, si ce n’est son absence. » 


Pour nous, Aldous Huxley a raison. La liberté est un bien 
irremplaçable sans lequel il n’y a ni bonheur possible, ni paix 
véritable. Il ne suffit pas d’avoir la télévision et des saucisses 
chaudes pour avoir le bonheur, même pas de savoir conquérir 
la lune, si admirable soit cet exploit. La recherche de la frater- 
de rester au triple et merveilleux message de la 
1" République et vous serez exactement fidèle au visage de la 
France telle que nous l’aimons. Tout naturellement ensuite le 


| 
La pensée socialiste sur le désarmement est assez connue pour 
que je n'y insiste pas outre mesure. Nous sommes fidèles à la 
. pensée de nos maîtres : le désarmement ne peut être que géné- 
ral, simultané et contrôlé. 
S Il y a deux notions sut lesquelles je tiens à insister. La pre- 
mière : avant toute discussion sérieuse sur le désarmement, accep- 
tation du contrôle | tout 
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prestige viendra, par surcroît. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Bidault. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. Georges Bidault. Mesdames, messieurs, j'ai, je le crains, 
des choses austères à dire et la principale pensée qui m'a inspiré 
au moment de les écrire et au moment où je vous les dis est 
de ne pas avoir à m'en repentir ensuite. 


Si, dans le débat d'aujourd'hui, le silence ou le conformisme 
devaient être nos seuls conseillers, on devrait s'interroger sur 
l'utilité d'une présence dont le rôle serait alors limité à l’assen- 
timent. Un tel assentiment, apporté sans examen de conscience, 
sans consultation des textes, sans recours à l’histoire, sans exa- 
men de l'avenir, serait d'aussi peu de valeur pour celui qui le 
donne que pour eelui qui le reçoit. 


Les seules déclarations — j'ai entendu le contraire, mais je 
me tiens à cette thèse et je pense en démontrer la justesse — 
la seule politique que l'Assemblée ait à connaître — parce que 
les seules déclarations et la seule politique qui puissent être 
formulées sans rupture avec la Constitution — sont celles qui 
émanent du Premier ministre et du Gouvernement. Peut-être, à 
vrai dire, est-il réaliste, selon le terme qui a toujours signalé 
les abandons du droit et l'annonce des malheurs, de reconnaître 
que ce ne sont pas toujours de telles déclarations auxquelles 
l'opinion publique accorde le plus d'intérêt. Mais il se trouve, 
comme chacun lé sait et comme beaucoup déjà ont commencé 
de le dire —— d'autres le rediront sans doute —— que notre Répu- 
blique —— je me suis toujours refusé à lui donner un numéro 
d'ordre — est régie par une Constitution dont l’origine remonte, 
est-il absolument nécessaire de le rappeler, à la perte de 
confiance dont le régime précédent avait souffert jusqu'à perdre 
tout défenseur. 


Dans le vide ainsi créé, une Constitution nouvelle a été éla- 
borée et le 28 septembre de-l'année dernière, il y a donc à peine 
plus d’un an, elle a été votée par plus de 35 millions de suffrages. 


En attendant que nous puissions disposer des travaux prépara- 
toires de la Constitution qui nous régit, travaux qui ont été 
annoncés et non fournis, il est admis sans contradiction possible 
que le Premier ministre d'aujourd'hui y a pris une part essen- 
. tielle, En conséquence, des textes qui sont la loi du pays, et qui 
ne peuvent être modifiés ou abrogés sans une procédure lourde 
et fastidieuse sont peut-être mal connus ou presque indifférents 
à ceux qui les ont votés, mais il ne saurait, même à ceux-ci, être 
indifférent que la stabilité qu'ils ont voulue soit si brève. Il ne 
saurait être indifférent qu'on leur demande de voter à nouveau, 
si vite, pour modifier ce qu'ils ont accepté d'enthousiasme, il y 
a un an. Et même dans le cas où l'indifférence publique serait 
si vite et si dangereusement réapparue, laissant à l'abandon un 
verdict qui fut proposé, voulu et accepté en forme solennelle, 
même dans ce cas, sans doute, devrait-il y avoir au moins une 


exception à l'indifférence. Cette exception est celle du principal . 


artisan du contrat passé avec le peuple français. Il est en face 
de moi. 


Sans doute awrait-on pu — je crois que personne n’en doute 
— en septembre 1958 proposer et faire adopter un autre texte. 
Mais on ne l'a pas fait. C'est cette Constitution qui nous oblige 
et qui nous lie, et pas une autre. Personne à l’époque, bien au 
contraire, ni depuis cette époque, bien au cortraire, n'a parlé 
de la remise du destin national entre les mains de qui que ce 
soit, différemment des textes suggérés et votés. Sinon, à quoi 
bon tant d'ordonnances, une si importante élaboration juridique 
qui, faisant suite à l'acte initial et en corrélation avee lui, 
comportent une telle quantité de dispositions et de décisions 


dont toute la vertu réside dans leur lien avec la Constitution : 


préalablement approuvée. 


Si tout cet effort a été accompli, ce n'est pas pour qu'apparais- 
sent et se propagent aujourd’hui des assertions dont nous som- 
mes assaillis par des écrivains qui sont devenus, depuis une date 


fort récente, amis du Gouvernement (Sourires) et dont l'amitié 


sera peut-être fidèle, mais je ne saurais le garantir. (Nouveaux 
sourires.) 


Par exemple, ces propos. qui ne sont pas de la bouche du 
Premier ministre et qui sont prêtés à celui qui lui a confié sa 
me « J'assume seul les responsabilités de la politique algé- 

enne », 


Par ailleurs, on écrit que le Gouvernement est un 
consultatif, ce qui est peut-être vrai, encore que fâcheux (Sou- 
rires.), mais ce qu'on ne nous à jamais dit dans cet hémicycle 
et dont nous aurions eu assurément, si c'est vrai, un intérêt 
à être informés plus tôt. (Sourires.) 


mier ministre en tant qu'ayant rendu compte 


Un représentant de « UE constructive », on sait ce 
que je veux dire — a écrit lundi ce qui suit — il s'agit de 
M. Claude Fuzier : 

« M. Debré se trouve placé dans une situation délicate. 11 
lui faut bien comprendre que toute exégèse limitant la ile 
des déclarations du Président de Gaulle sera considérée comme 
un désaveu pour ce dernier. Il n'aurait guère, en fait, d'autre 
issue facile que la lecture mot à mot de l’allocution du 16 sep- 
TE 4 qu'a fait encore, une fois, à peu près, hier, M. Couve 

» 


. Les guillemets sont fermés. (Sourires.) X 

Sans doute est-ce là la situation de fait. Mais je défie de 
trouver un précédent qui, sur quelque bouche que ce soit, nous 
aurait annoncé, voilà un an, que telle était la situation vers 
laquelle nous pourrions être conduits. 

Quand les Français se sont prononcés, le thème — jé m'en 
souviens, je n'ai pas été le seul à le développer, tant dans les 
départements métropolitains que dans les départements d'Algérie, 
— a été que la France, dans son ensemble, voulait l'autorité, la 
durée, la stabilité. Si quelqu'un ne l'a pas entendu, personne ne 
l'a entendu. x 

Ainsi, l'espoir et la résolution qui appelaient des institutions 
nouvelles voulaient la longue durée pour le guide et pour le 
symbole, la longue durée pour ce qui venait d’être décidé, la 
longue durée pour les quatre-vingt-dix départements de la métro- 
pole, la longue durée pour les dix-huit départements d'Algérie, 
du Sahara et d'outre-mer, la longue durée pour la jeune Commu- 
nauté. (Applaudissements à droite.) 

C'est dans ces conditions que le Premier ministre a été consti- 
tué responsable de la politique française, le seul qui devant nous, 
en tout cas, ait charge d'en répondre. (Très bien! très bien! 
sur plusieurs bancs à droite.) ; 

Personne d'autre que lui n’a qualité, du moins devant nous, 
pour arrêter, exposer et défendre la ligne de conduite qui est 
assignée à la nation. L'article 68 de la Constitution stipule la 
non-responsabilité du chef de l'Etat dans les actes accomplis au 
cours de l'exercice de ses fonctions. 


Comme il faut bien qu'il y ait quelqu'un de responsable, … 
M. Félix Kir. Autant que possible ! ete 


M. Georges Bidault. et que c’est précisément l'irrespon- 
sabilité qui a été reprochée aux régimes précédents, les 
articles 21 et 22 ont pourvu à la désignation d'un responsable 
et, par conséquent, de celui à qui je m'adresse. 

C'est de cette mission que le Premier ministre s'est hono- 
rablement acquitté devant l’Assemblée nationale, devant le 
Sénat et devant nos commissions réunies des affaires étrangères 
et de la défense nationale aux dates suivantes : 15 janvier 1959, 
4 juin 1959, 23 juin 1959, 8 septembre 19589. 

Je n'ai pas l'intention de parler du Premier ministre en 
tant que Michel Debré journaliste (Sourires). Je parle du Pre- 
de l'exercice de 
son action devant l’Assemblée nätionale. 


Car c’est une justice à rendre au chef du Gouvernement que 
les propos par lesquels les Assemblées ont connu sa politique 
ont été les trois fois concordants. 

Nous avions donc des motifs, dont le sérieux et la solidité 
venaient du chef du Gouvernement lui-même, de penser que 
nous aurions ces jours-ci à nous prononcer à nouveau sur une 
politique qui aurait le mérite, comme nous l'avons toujours 
espéré, de la stabilité et de la continuité. 

Le mot qui m'a le plus frappé dans le long et clair discours 
qu'il a prononcé hier, c'est le mot de « changement ». 

Mais il n'y a d'exemple — je voudrais qu'on s'en 
souvint — d'une politique étrangère qui se manifeste avec succès 
par le renversement des attitudes et :a contradiction ne les 
propos de celui qui jusqu'à présent l'a gérée. . 

Même. la Convention, après l'exécution de Louis XVI, dass, 
nuait intrépidement la politique de Richelieu et même les 
Soviets, après avoir exterminé dans une case de l'Oural le 
tsar et sa famille, continuaient, d'une manière impassible, 
la politique de Pierre le Grand. 

Il n'est pas besoin de remonter si loin aujourd’hui, puisque 
les dernières paroles sg = nous avons entendues ne datent que 
DRE CRE , dé peu de jours. Et les. voici, 


Je suis obligé de citer. 4 juin 1959 : 


ns. c’ us ce qui 
représenter une solulion d'abandon. A la veille du mois de'mai 
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malgré le Parlement, malgré le Gouvernement, malgré l’armée, 
malgré la nation. » — on pourrait épiloguer sur l'ordre dans 
lequel ces termes sont énoncés (Sourires), mais il n'importe — 
« … régnait le sentiment que l'étranger — et, dans cet étranger, 
j'inclus nos propres alliés — s'apprêtait indirectement à nous 
imposer progressivement sa loi En rejetant l'intervention 
étrangère, la France tout entière a refusé non seulement de 
s'incliner devant la rébellion, elle s’est opposée au delà à toute 
solution qui comporterait un abandon national. La France, en 
d'autres termes, à refusé de mettre son action politique et 
diplomatique en contradiction avec son action militaire. » 


Cette déclaration catégorique du Gouvernement se trouve 
catégoriquement contredite — je dois le dire, d'une source 
moins auforisée — depuis trois jours, par une personnalité que 
je m'excuse de citer ici mais qui est invoquée un peu partout, 
et dont l'importance se traduit dans les déclarations que lui 
demandent les journaux. Il s’agit de M. Albin Chalandon, que 
je n'ai pas l'honneur de connaître, et qui n’a pas de respon- 
sabilités gouvernementales, mais qui s'exprime, en tout cas, 
comme s'il avait une grande influence dans le parti auquel 
appartiennent Je Premier ministre et un nombre fort important, 
comme vous le savez, de membres de cette Assemblée, (Sourires.) 


Je cite pour montrer que, là encore, nous sommes dans un 
état de contradiction. Nous étions au fort de l'été, nous ne 
sommes pas au fort de l'automne, et voici ce que je lis: 


« Il faut s'efforcer de comprendre la pensée du général de 
Gaulle, qui a une tâche excessivement difficile, et replacer le 
problème algérien dans un contexte qui, qu'on le veuille ou 
non, n'est plus seulement national mais international. » 

Je ne peux pas relire ce propos sans le comparer au pré- 
cédent et sans voir la différence et la chute. 


Je ne crois pas non plus qu’il soit indispensable que je relise 
ici, quoique nous soyons sur les bords d’un fleuve — ce n’est 
pas de moi — qui n'est pas la Seine, mais le Léthé, tout ce 
qui a été dit et tout ce qui a été oublié. Mais je crois cependant 
qu'il est encore utile de rappeler ces propos qui sont de la 
même date et du même été éclatant : 


< L'amendement socialiste », disait M. le Premier ministre, 
« s'il représente —— ce que je crois volontiers —— une intention 
respectable, la déforme en détruisant la portée d'une loi qui 
est la conséquence d'une étape politique fondamentale franchie 
par la double élection des députés et des sénateurs d'Algérie. 

< Dans quinze ou vingt ans, une autre majorité votera peut- 
être un autre texte : mais il n’est sûr que cette nouvelle 
majorité opte dans le sens par le groupe socialiste. 
Il ne lui appartient pas, en tout cas, d’affaiblir une loi proposée 
par un gouvernement et — je l'espère — votée par une majo- 
rité >» — j'en fus — « conscients, l’un et l’autre, d'affirmer ainsi 
une volonté d'unité entre l'Algérie et la France, fondement et 
résultat de l'unité de vote, de l'unité de suffrages, de l'unité 
de représentation. » 


Peu de jours après, devant l'autre Assemblée, das propos 
équivalents et également dignes d'approbation étaient tenus. Les 
voici : 

< Quand il y a une divergence entre les efforts demandés à 
l'armée et, d'autre part, la politique, par contradiction ou par 
incertitude, le pays perd son ou l’armée se révolte contre 
un pouvoir qui ne sait pas ce qu'il veut. » 

< J'ajoute que, depuis l’arrivée au pouvoir du général de 
Gaulle et les transformations des institutions, ont eu lieu un 
référendum, des élections législatives, des élections municipales 
et des élections sénatoriales. Les seuls hommes politiques ayant 
qualité pour parler au nom des départements d'Algérie, ce sont 
leurs élus, et il n’y en a pas d’autres. » (Vifs applaudissements 
à droite et sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


< 11 serait extrêmement grave, du point de vue national, de 
considérer que les représentants librement élus des départe- 
ments algériens ne sont pas aujourd'hui les seuls » — je dis 
bien « les seuls » —— « porte-parole valables de l'opinion poli- 
tique en Algérie. » (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Et puis, il y a quelques temps, les représentants des deux 
commissions, au nombre de plus de cent, se sont réunis salle 
Colbert, et nous y avons entendu en substance ceci, que ma 
mémoire rapporte fidèlement et que la presse a rapporté aussi 
fidèlement : « Il n’y aura jamais aucune discussion avec l'étranger 
sur l'Algérie, aucune virtualité d'Etat algérien. Le caractère 
constitutionnel de l'Algérie, territoire français, est formel. >» 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


Si les textes que je viens de lire sont clairs et apparemment 
sans retour, il y a naturellement plus de complexité dans une 
déclaration récente dont M. le Premier ministre s’est fait l’inter- 
prète devant l'Assemblée. Mais il suffit de lire pour comprendre 


qu'à l’ancien choix, qui était d'être pour la France dans la 
France, ou contre la France, hors de la France, des possibilités 
supplémentaires ont été ajoutées. 

Cela fait donc désormais au point de départ un choix à trois 
branches qui compliquera assurément la tâche des « contrô- 
leurs », témoins ou observateurs du référendum. Mais, en outre, 
comme il a été signifié que les choix seraient individuels, une 
quatrième option, au moins, se trouve ouverte, qui risque de 
mener vers une impossibilité de majorité, à moins que ce ne 
soit vers une frontière du genre d'Israël ou ce qui fut autrefois 
le sort de la Haute-Silésie. 

N'importe qui sait que cela entraîne des complications inex- 
tricables et qu'en conséquence, à partir du moment où l'on se 
départit, dans tout référendum, d'un choix simple, qui est « oui » : 
ou « non », pour entrer dans toutes les sortes de « peut-être », 
il devient malaisé de faire appel au courage de ceux qui auront 
à se battre pour l'inconnu. (Applaudissements à droite.) 

Un certain nombre d'organes de presse — et même un grand 
nombre — ont parlé avec éloge de pari. Il n’est pas absolument 
sûr qu'un pari soit recommandable, (Sourires) ; mais si l'on 
court ce risque, le moins, me semble-t-il, serait de faire connaître 
pour quoi et pour qui l’on parie. On pourrait très naturellement 
et très justement le faire connaître, en particulier, à nos soldats 
qui sont chargés de poursuivre à son terme la pacification 
(Applaudissements à droite) et aux Musulmans qui combattent 
avec nous et qui, eux, ont déjà parié. (Applaudissements sur Les 
mêmes bancs.) 

Au point où nous en sommes, il y a des choses malheureuse- 
ment irréversibles. Ce n'est pas la première fois. Autrefois, au 
lieu de dire « malheureusement irréversible », on disait « le fait 
accompli » (Rires à droite). 

Ces choses ne sont pas celles qui avaient été dites jusqu'a pré- 
sent dans cette enceinte. Mais on peut, et on doit empêcher que 
la parole de la France, selon celui qui la prononce, soit l'objet 
d'exégèses interminables. Ce qui alourdit et prolonge la guerre. 
— aucun ministre chargé des armées dans les gouvernements 
précésents, qui passaient pour faibles, n'a jamais hésité à Île 
dire ; s’il y en a un, qu'il se lève — c'est l’hésitation, la vacillation, 
le manque de certitude dont ont souffert et dont continuent de 
souffrir, entre tous, parmi tous Jes Français, nos compatriotes 
français d'Algérie. (Applaudissements à droite.) 

Peut-être, à cet égard, M. le ministre des armées, qui me fait 
l'honneur de m'écouter, pourrait-il, ‘indépendamment des 
réflexions que lui suggère l'attitude des’ officiers de réserve, 
songer à une éventuelle comparaison du chiffre des pertes 
subies par l'armée française au combat dans le mois qui a suivi 
le 13 mai 1958 et le mois qui a suivi le 16 septembre 1959. 
(Applaudissements à droite. — Murmures à gauche.) 


Celà pourrait donner à penser... 
M. Henri Duvillard. C'est odieux ! 
M. Georges Bidauit. Ce qui est odieux, ce sont les morts. 


M. Henri Duvillard. Et ceux qui les exploitent le sont bien 
davantage encore ! 


M. Georges Bidault. Maintenant, il est entendu et proclamé que 
la pacification sera poursuivie jusqu'au bout. 

Ayant appris cela, toutes les voix de la gun en France et à 
l'étranger, se sont préoccupées de ce que dirait M. Fehrat Abbas 
et d'évaluer les différences. 

Quelques journaux sont allés jusqu'à parler de bons offices. 
Cela nous rajeunit sans nous consoler. (Rires à droite.) Les 
autres, en nombre encore plus grand, se sont mis à parler de 
dialogue, sans limiter ni même définir l'objet du dialogue. 

Assurément, le dialogue sur le cessezlefeu n'a jamais été 
écarté par l’Assemblée nationale, ni maintenant, ni à aucun autre 
moment. 


A gauche. Alors ? 


M. Georges Bidault. Mais il y a des genres ou des éventua- 
lités de dialogues qui peuvent nous préoccuper car, après tout, 
on peut dialoguer aussi en public et il y a alors une question 
qui peut se poser : quelle différence y atil entre un dialogue 
baptisé dialogue, et un dialogue baptisé négociation ? 


C'est ce que la lecture des journaux nous amène à consi- 
dérer, si l’on en juge, par exemple, par l'entrefilet suivant — 
il n’est pas particulièrement sensationnel aujourd'hui mais il est 
assez significatif — paru il y a peu de jours et que voici : 


« Les cameramen de la télévision française ayant demandé 
l'autorisation de commencer à tourner, M. Abbas s'est prêté de 
bonne grâce aux préliminaires du tournage. 


- 
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« Les mêmes cameramen qui enregistrent aujourd'hui sur 
pellicule la déclaration du F. L. N. avaient il y a quelque temps 
filmé le général de Gaulle faisant sa déclaration sur l'Algérie. » 


Et la preuve qu'il y a des choses qui sont comme d'ordinaire 
en train de se faire et en train de se passer sans même qu'on 
s'en doute, c'est que non seulement on nous parle des possi- 
bilités renouvelées de voyage maghrebin mais aussi de diplo- 
matie discrète. On ne peut empêcher de faire des suppositions, 
même à tort et à travers. Cependant, depuis Pasteur, il est 
déconseillé de croire à la génération spontanée. (Sourires.) 


C'est ainsi que l'on peut lire dans un autre journal d'hier — 
qui n'est pas celui que vous pensez — sur cinq colonnes : « Les 
déclarations de M. Ferhat Abbas » et au-dessous: « Pour l'ou- 
verture des pourparlers, dans la mesure où les déclarations de 
M. Ferhat Abbas seront confirmées, il semble que la plupart 
des conditions sont remplies. » 


Il me paraît, dans un autre ordre d'idées, important de dire 
que des penseurs, peu confiants dans l'avenir prochain, tournent 
me = regards vers la Communauté comme refuge et comme 
salut. 

Est-il besoin que je rappelle ici l'orientation du Sénégal et 
du Soudan, désormais groupés pour un avenir commun qui les 
éloigne de nous ? 


Voici ce qu'écrit M. Modibo Keita, télégraphiant à M. Sekou 
Touré, au nom du Mali : 

« Les populations et le gouvernement fédéral du Mali, réso- 
lument engagés dans la voie de l'indépendance et de l'unité de 
l'Afrique, souhaitent maintenir des liens de toutes sortes avec 
tous les peuples, et notamment avec le peuple frère de Guinée. 
Nous sommes persuadés que notre collaboration fraternelle sera 
continuellement renforcée. » 


Il est déjà difficile et même impossible de comprendre pour- 
quoi, quand la Guinée dit non, c'est non pour toujours et, quand 
l'Algérie dit oui, c'est oui jusqu'à la prochaine fois. (Vifs applau- 
dissements à droite.) 

Mais cela devient plus grave quand la Guinée trouve des 
compagnons, que je viens de nommer, et ce serait encore plus 
grave si l'Algérie ne trouvait pas de répondants. 

On ést incertain de savoir si la métropole veut garder, ce 
qui s'appelle vouloir. Or, on aimerait savoir, sans faux-fuyant, 
si l'on se décide à rester ou à partir. Après tant de promesses, 
l'incertitude est probablement ce qu'il y a de plus grave. 


Pour l'Algérie, il y a un plan de Constantine. 


J'ai déjà dit iei — et les membres de cette Assemblée m'ont 
fait l'honneur d'accueillir ces propos avec faveur —— que ce 
plan était le plus intégrationniste qu'il fût possible de formuler. 
Que le dixième des fonctionnaires français dans l'espacè de 
cinq ans soit recruté parmi nos compatriotes de confession isla- 


mique, c'était et cela demeure un acte de confiance et — ce 
qui est beaucoup plus important encore — une décision qui 


prouve que la sécession n'est pas seulement re 
qu'elle est interdite. 

C'est d'autant plus vrai que si la liberté et la possibilité de 
tous les choix étaient autre chose qu'une libéralité de circons- 
tance, il faudrait beaucoup de confiance dans le capitalisme de 
notre pays et de n'importe quel autre pays pour croire que le plan 
d'implantation d'industries et d'améliorations de l'agriculture 
soit susceptible de progresser pendant quatre années d'incerti- 
tude. 


M. Raymond Boisdé. Très juste ! 


M. Georges Bidault. Je m'attends à ce que l’on me reproche de 
tous les côtés de ne pas être assez accessible à l'évolution des 
pensées et à l’évolution des choses. 


L'évolution se défend, se comprend, se justifie à une seule 
condition, c'est qu'on dise pourquoi. 

Nous avons tous entendu dire sous un gouvernement précédent 
— c'était à l'époque de novembre à laquelle le Premier ministre 
a fait allusion — : « Jamais aucun gouvernement n’acceptera.… ». 


Il est possible d'envisager qu'en dépit de la rudesse des termes 
on arrive à penser le contraire, mais il faut dire pourquoi. IL 
faut dire pourquoi « jamais » ne veut plus dire « jamais ». 

J'attends encore. 

Quand on dit : « L'Algérie, c'est la France », toute la foi qu'on 
peut avoir dans l'idée d'évolution rend difficile qu'on accepte 
d'entendre le contraire sur les mêmes lèvres et que la même 
chose ne soit plus la même chose, En tout cas, il faudrait dire 
pourquoi. Et ainsi de suite. 


On a toujours le droit de dire qu'on change à condition qu'on . 


explique pourquoi on a changé. Cela est vrai pour tout le monde. 


On peut se tromper, on peut changer d'avis. Il paraît qu'il n'y 
a que les imbéciles qui n’en changent pas. En ce cas, je redoute 
qu'il n'y ait à travers le monde beaucoup plus d'hommes intelli- 
gents que n'en reconnaît ordinairement la sagesse des nations. 
(Rires et applaudissements à droite.) 


Il se trouvera des esprits critiques pour penser que ce que 
je viens de dire n'est à aucun égard constructif. Beaucoup de 
mots, dont le mot « constructif », sont employés pour dissimuler 
«4 un sens qui est en contradiction avec leur acception 
rançaise. 


Une « solution libérale », par exemple, cela peut vouloir dire 
que quelques millions d'hommes seront soumis à un despotisme 
pire que médiéval. Et, « constructif », cela peut vouloir dire 
a à bas ou bien mettre en cause ce qui était construit depuis 

ans. 


Je n’ai pas entendu dire que les hommes du Texas ou du Tur- 
kestan se soient occupés d’une solution constructive pour un 
problème qui, à leurs yeux, est définitivement tranché. 


Mais, au .nom de quelle loi, écrite ou non écrite, nous laisse- 


rions-nous persuader de laisser à l'incertitude d’un choix l’héri- 


tage des aïeux, après que le choix ait déjà été fait ? (Applaudis- 
sements sur certains bancs à droite.) 


Cela étant, si l’Assemblée nationale souhaite un programme 
constructif, je dirai nettement que le mot de « francisation » ne 
me paraît pas bon, parce qu'il semble qu'un de ses mérites est 
d'être un substitut du mot « intégration », et qu'il est plus lourd 
sans être plus facile. 


Mais des expressions ont été prononcées ailleurs qu'ici, qui 
gardent leur valeur et dont on ne peut pas accepter qu’elles la 
perdent ; par exemple : « Algérie française ». : 


Voici le dernier numéro qui me soit parvenu d’un bulletin d'in- 
formation fort bien fait, La Semaine en Algérie. En dessous de 
ce titre, en caractères équivalents, imprimés en rouge, et avec 
une croix de Lorraine, on peut lire : « Miroir de l'Algérie fran- 
Çaise ». Cela est toujours valable et toujours en vigueur. Je pense, 
en conséquence, que nous avons le droit de dire la même chose 
que ce qui s'imprime à Alger sous le timbre de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie. 


Eh bien! il s’agit en effet, toujours, de l'Algérie française, 


comme il en était question dans tant d'occasions antérieures, 


rigoureusement non clandestines, où je m'efforçais de faire par- 
tager à celui qui est actuellement le Premier ministre une modé- 
ration dont j'espère n'avoir pas trop démérité. 


Mais que faut-il donc faire ? Ce n'est pas une chose compli- 
quée, ni une chose nouvelle à définir. Je me suis interdit, ici, 
de citer le chef de l'Etat que la Constitution met en dehors de 
nos débats. Mais j'ai le droit de ce qu’a dit le chef d’un 
parti — auquel je n'ai pas appartenu, mais auquel appartenait le 
public, que le temps n° effacé et qu'à l’époque n'ai pas 
y Voici ce que déclarait, à Paris et à Alger, le général 

e Gaulle : 


« Souveraineté de la France, cela signifie, d’abord, que nous 
ne devons laisser mettre en question sous aucune forme, ni au 
dedans ni au dehors, le fait que l’Algérie est de notre domaine. 
Cela signifie, encore, qu’il n’y a aucune matière concernant 
l'Algérie où les pouvoirs publics français puissent aliéner leur 
droit et leur devoir de trancher en dernier ressort. Cela signifie, 
enfin, que l'autorité de la République française doit s'exercer 
hautement et fermement, et que le gouverneur général, qui est 
investi par l'Etat, ne saurait être responsable que devant les 
pouvoirs publics français. , 


« Car, en dépit des menées de ceux qui ne jouent pas son jeu 
ou de l'esprit d'abandon de quelques illusionnistes, la France, 
dont l'Algérie fait partie intégrante, est au fond très résolue à 
assurer elle-même le progrès de tous ses enfants, tout en restant 
maîtresse chez elle. 


« L'autorité de la France doit donc s'affirmer ici aussi nette- 
ment et fortement que sur toute autre terre française. Les Algé- 
riens d’origine métropolitaine doivent continuer avec confiance 
tout ce qu'ils ont entrepris, sans avoir à redouter d'être jamais 
submergés. Les Français musulmans d'Algérie doivent trouver 
dans l'estime de notre peuple, dans le cadre de la souveraineté 
française et avec leur statut personnel, toutes possibilités d'amé- 
liorer leur destin à mesure que leur pays progresse et d'exercer 
leurs capacités à mesure qu'ils les développent. 


« Toute politique qui, sous le prétexte fallacieux d'une évolu- 
tion à rebours, aurait pour effet de réduire ici les droits et les 
devoirs de la France, ou bien de décourager les habitants d'ori- 
gine métropolitaine qui furent et qui demeurent le ferment de 
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l'Algérie, ou bien, enfin, de donner à croire aux Français musul- 
mans qu’il pourrait leur être loisible de séparer leur sort de 
celui de la France, ne ferait en vérité qu'ouvrir la porte à la 
uécadence. » (Très bien ! à droite.) - 

Si j'ai fait entendre, aujourd’hui, une longue série de textes, 
c'est parce que je préfère citer les autres, et de grands hommes, 
lrsqu'ils disent ce que je pense. C’est aussi parce qu'il m'a paru 
nécessaire de donner les raisons d’une attitude qui me semble 
seule conforme à la loyauté des pensées que j'ai énoncées devant 
vous à plusieurs reprises déjà. 


Etre fidèle avec les fidèles, c’est la politique que préconisait 
aussi — et j'en aurai fini avec ceux qui m'ont fourni mon dis- 
cours — un connaisseur illustre des hommes de l'Islam qui 
ccrivait, il y a des années, bien sûr ! mais cela vaut pour main- 
tenant et pour toujours, car deux et deux font quatre dans tous 
les temps : 

« Je suis entièrement de votre avis sur tous les points, sur la 
nécessité absolue d’une répression sévère des crimes, des déser- 
tions, des dissidences, des passages à l’ennemi ; sur la nécessité 
de s'abstenir de négociations avec des ennemis, sauf le cas où ils 
viennent demander l’aman en faisant pleinement soumission. 


« Ne pas réprimer sévèrement, c'est enhardir les criminels et 
encourager les autres à les suivre. C’est perdre l'estime de tous. 
Traiter de puissance à puissance avec les chefs ennemis ou 
rebelles, c'est les grandir infiniment et nous diminuer d'autant. » 


Cette lettre a été écrite par le père de Foucauld, l’année d'avant 
sa mort. 
_ Quarante années n’ont pas affaibli le message que je viens de 
vous lire et qui n’a pas besoin d’'exégèse. Ce qui était vrai alors 
reste vrai maintenant, car la vérité est toujours la même. 


Si la pente, jusqu’à présent insensible, où nous nous sentons 
entraînés doit être celle que refusait hier le père de Foucauld, 
je crois nécessaire de faire connaître au Gouvernement, qu'en ce 
qui me concerne, sur cette pente, le même refus est toujours 
valable. 


C'est pourquoi, ayant consciente de n’avoir point changé, je 
redirai en terminant ce que j'ai déjà dit dans cette Assemblée 
qui, à l’époque, l’écoutait dans une situation qui nous a été dite 
améliorée depuis lors, et mes paroles, par conséquent, sont encore 
valables, et le sont même davantage : il n’y aurait pas d'Algérie 
nouvelle, il y aurait seulement, comme cela s'est passé ailleurs, 
et pas loin de l'Algérie, le retour, au plus mauvais moment, des 
pires désordres, si l'Algérie nouvelle n'était pas, d’abord, aussi, 
et dans tous les cas, l'Algérie française. (Applaudissements à 
droite et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Gahlam. (Applaudissements.) 


M. Makhlouf Gahlam. Monsieur le Premier ministre, mesdames, 
messieurs, les députés du Titteri, solidaires de leurs collègues du 
groupe Unité de la République — momentanément absents — 
ont cependant tenu à faire connaître, par ma voix, leur position. 

L'Algérie traverse actuellement une période cruciale dont 
l'issue va r lourdement sur ses destinées. A cette croisée des 
chemins, il importe de ne pas se départir d’une juste appréciation 
des valeurs et des faits, autant pour avancer dans la voie de 
l'intégration que pour résister résolument à toutes poussées 
insensées ou perverses qui risquent de conduire à la ruine une des 

lus belles provinces françaises. (Applaudissements sur de nom- 
eux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Le gouverneur général Naegelen, au cours d’un discours pro- . 


noncé à Paris, à la maison des journalistes, le 22 septembre 1948, 
s’est écrié : « Je suis stupéfait de voir l'ignorance dans laquelle 
se trouve le peuple français de ce qui est peut-être son plus beau 
titre de gloire : l'Algérie ». (Applaudissements sur quelques bancs 
à droite et au centre.) 

Dans l'ordre moral, les esprits sont en majorité désorientés. 
D'aucuns, dépassés par la rigueur des temps qui mine, par l'iso- 
lement qui ruine, par la détresse morale qui détruit, voient poin- 
dre en eux le découragement. D'autres, au contraire, face aux 
artisans d'un chaos où se perdent les notions les plus élémentaires 
de la justice, de la parole donnée, voient poindre en eux l'esprit 
de révolte. 

Au moment où nous sont retirées les responsabilités qui nous 
ont été confiées au nom des populations d'Algérie par le général 
de Gaulle lui-même quand il a dit: « Avec les élus nous ferons 
le reste », nous ne voulons pas disparaître sans avoir élevé une 
protestation solennelle et, surtout, sans avoir lancé le dernier 
de l'angoisse et le cri d'alarme. (Applaudissements sur 


usieurs bancs à droite.) 


Aussi bien, monsieur le Premier ministre, les déclarations si 
patriotiques que vous avez déjà faites, et qui ont été un encoura- 


gement pour tous, ne cèlent pas aux Algériens que la eonjonc- 
ture actuelle, si satisfaisante qu'elle puisse apparaître au regard 
du redressement déjà opéré, commandent plus que jamais la 
poursuite des efforts déjà consentis, dans la mesure où les résul- 
tats obtenus en ont consacré l'utilité et l'efficacité, 

Il est bien certain que toutes vos paroles ont eu leur écho dans 
les départements algériens et que les enseignements qu'elles 
renferment ont été particulièrement entendus. 

Mais il apparaît clairement, de la sorte, que le Gouvernement 
ne peut, aujourd'hui, être entraîné à suivre ou à accepter des 
directives qui risquent de se révéler étrangères au but que vous 
avez défini. 

C’est dans cet esprit que nous sommes conduits à faire entendre 
notre voix, à l'heure où vous faites également connaître dans 
quelles conditions le Gouvernement enten régler politiquement 
le problème algérien: 

Certes, si les temps présents se prêtent aux plus sérieuses 
décisions, ils commandent également de ne les faire résulter que 
de délibérations mûrement pesées, pleinement étudiées, afin que 
tout honnête homme, sans distinction de parti, puisse les consi- 
dérer comme étant les mieux adaptées, non seulement au présent, 
mais surtout à l'avenir. 

D'abord, il faut se persuader que les réformes, en cours ou 
envisagées, n'auront qu'une influence insignifiante sur la rébel- 
lion, et il n'est pas certain que leur effet, du point de vue 
psychologique, soit heureux. 

Les Algériens eux-mêmes ont à se plaindre des conditions 
dans lesquelles certains hauts fonctionnaires en assurent l'appli- 
cation et qui donnent à penser qu'ils ne sont pas bien pénétrés 
de la mission qui leur a été confiée. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à droite.) 

La France ne retire, pour l'instant, aucun bénéfice moral de 
l'effort qu'elle consent. Retenons surtout que ces réformes ne 
sauraient en rien influencer la rébellion. 

Les raisons du durcissement de la rébellion tiennent à plu- 
sieurs causes, dont l’essentielle est que le chef de l'Etat vient de 
faire savoir que la charte future de l'Algérie sera définie par 
l’« autodétermination », à laquelle les tenants du F. L. N. 
pourront participer. 

Forts de ces assurances, et compte tenu des conditions pré- 
vues pour cette consultation, les dirigeants du F. L. N. savent 
bien qu’en définitive ils resteront les maîtres du jeu. De plu 
deux des options risquent, qu'on le veuille ou non, de prive 
les départements algériens des garanties d'ordre national qui 
justifient les sacrifices consentis par le peuple de France et ses 
soldats. (Applaudissements à droite.) 

La rébellion sera difficile à réduire tant qu'elle trouvera dans 
les hésitations et les incertitudes les raisons de se durcir dans 
la lutte et les encouragements à la poursuivre. 

Elle spéculera davantage sur l'esprit d'abandon que sur la 
résolution de maintenir. Et si la nation algérienne n'était hier 
qu'une fiction, elle est en train de naître aujourd'hui, cela, uni- 
quement parce que les Français ont laissé subsister le doute sur 
leurs intentions. Gagner militairement la partie ne servirait à 
rien parce que, liés par la déclaration du 16 septembre, nous 
ne pourrions éviter l'intervention des hommes dont le premier 
geste serait de proclamer la sécession. 


Tous nos sacrifices auront été vains et les amis traditionnels 
de la France seront pourchassés et massacrés. 


Avezvous encore beaucoup d'amis en Algérie ? Certes oui ! 
Mais ils s'interrogent avec angoisse. Ils souhaitent une France 
forte et déterminée. Ils se désespèrent de la sentir divisée et 
pleine d'’incertitudes ; alors, ils se replient sur eux-mêmes. 


Beaucoup commencent à tourner leurs regards vers les rebelles. 
Seuls, les plus déterminés cherchent refuge dans la France. 


Devrons-nous, un jour, reprendre ce cri pathétique d’Aristide 
Briand : « Faut-il mourir pour qu'on nous croit sincères » ? 


Pourquoi nous remettre dans l’humiliante obligation de nous 
déclarer intégralement Français, nous qui pensions légitime- 
ment avoir acquis de haute lutte, depuis le 13 mai, cette 
citoyenneté ? 


C'est à vous, mes chers collègues, qu'il appartient aujourd'hui 
d'entériner notre choix. C’est à vous, représentants des dépar- 
tements de la métropole et d'outre-mer, que nous nous adressons. 


Vous avez votre mot à dire, votre sentiment à exprimer, votre 
responsabilité à prendre. Vous êtes l'expression de la souverai- 
neté nationale. 


Ne pensez-vous pas, vous qui nous avez accueillis dans cette 
maison avec une fraternelle affection et un enthousiasme dont 
nous avons senti le prix, que vous avez aussi votre responsabilité 
propre dans cette affaire ? 
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Ne sentezvous pas que votre devoir est clair, qu'il vous 
appartient de proclamer solennellement que la République est 
une et indivisible (Applaudissements à droite et sur quelques 
bancs à gauche et au centre), que les départements du Sud 
de la Méditerranée font partie de la République et que notre 
combat, à nous Algériens, est aussi votre combat ? (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


L'option qu'on nous demande, c'est à vous de la lever d’abord ! 
Déjà, la grande majorité d’entre vous a fait sienne, en décembre 
dernier, notre charte qui proclamait les départements d'Algérie 
et du Sahara «partie intégrante de la France». Ce moment 
de l'histoire nationale, de cette manifestation d'unité de la 
France, vous ne pouvez ni l'oublier, ni l’affaiblir, ni le révoquer, 
2 vous parjurer et sans vous déshonorer. (Applaudissements 

roite.) 


Si vous n'accomplissiez pas ce geste, si vous vous dérobiez 
à ce devoir sacré, alors les doutes mortels s'empareraient de 
nous. Mais nous gardons confiance dans la justice de notre 
cause et il nous resterait malgré tout, si vous ne répondiez 
pas à notre appel, à nous placer sous la sauvegarde de l’armée, 
garante de la patrie et qui serait pour nous le dernier refuge 
de l'espérance. (Applaudissements à droite.) 


Et puis, mes chers collègues, par delà les hommes, le 
« mektoub » nous enseigne que cette rencontre fraternelle, dans 
le temps et dans l'espace, entre la France et l'Algérie est 
comme une fatalité à laquelle nous sommes désormais tous 
soumis et qui conditionne — qu'on le veuille ou non — notre 
avenir commun et cet avenir nous le voulons sous le signe 
des grands principes fondamentaux de- la République française, 
véritable patrie de la justice et de la liberté. (Applaudissements 
à gauche, au centre, à droite et sur quelques bancs à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, quinze ans après 
la Libération, la France, après avoir raté la révolution qui devait 
naître de la victoire, se retrouve devant des problèmes. non 
résolus. Quinze ans après la Libération, c'est toujours sur la 
même route d'échecs et d’humiliations que marche le pays. 


Pourtant, la liste était longue des terribles déceptions, des 
défaites et des échecs de tous ordres. 


Sept ans de guerre d’Indochine aboutissaient à la cuvette 
de Dien Bien Phu, aux accords de Genève, à la partition de 
l'Indochine, répartie déjà entre les deux grands du monde, la 
partie Nord aux bolcheviks, la partie Sud aux Américains. 


Bien peu de Français ont senti alors que, dans la cuvette 
de Dien Bien Phu, venait de sonner le glas de l'Occident, mais 
la leçon de l'histoire réso:.ne encore aux oreilles de ceux qui 
avaient compris que si, dès lors, l'Occident, et en particulier la 
ie ou ne mesuraient pas la terrible menace, alors c'en était 
ait. 


A ce moment, les exégètes de l'abandon nous expliquaient 
qu'il fallait savoir quitter certains lieux pour concentrer mieux 
ailleurs son effort. Les objectifs nationaux qui nous étaient 
alors assignés par MM. Mendès-France et Mitterrand étaient 
l'Afrique, l'Afrique noire, bien sûr, mais surtout l'Afrique du 
Nord, solidement articulée autour de la province française 
d'Algérie. 

Cependant, par une horrible fatalité, c'était, quelques jours 
ou quelques mois plus tard, l'abandon de la Tunisie, par un pro- 
cessus libéral de paix, de liberté, de négociations, d'accords inter- 
rs gt de bons offices, plus connu sous le nom d'autonomie 
nterne. 


Les bons esprits et les naïfs espéraient que la liste des 
abandons pourrait là se clore. Cependant, on renonçait, dans 
l'Océan indien, aux cinq villes fidèles de l'Inde, bien que l’on 
sût ici que certaines d'entre elles, au moins, eussent voté en 
majorité pour la France. Aucune démarche ne fut faite pour 
conserver ces communautés dans le sein de la nation française, 
Elles furent lâächement abandonnées. 


Dans la plus belle des terres du moghreb, dans la partie la 
plus douée, la plus riche naturellement — le Maroc — la conta- 

ion gagnait du terrain, le terrorisme se répandait et les mêmes 

ommes nous expliquaient qu'une fois le gere indépen- 
dant —— au mépris même de la parole donnée, car il faut savoir 
trancher, disait-on, dans le vif — la province française d'Algérie 
n'en serait que plus solidement attachée. 


La guerre durait depuis quatre ans quand, écœurés de la 
faiblesse des gouvernements, écœurés de savoir que l'ennemi 
recevait son aide la plus précieuse de la métropole, écœurés 
de l'impunité des assassins, alors que tombaient toujours, aussi 


bien en France métropolitaine que dans la province algérienne, 
les meilleurs serviteurs de la nce, la population d'Algérie 
et l'armée, dans un même élan irrésistible, aux applaudisse- 
ments de la nation tout entière, renversèrent le régime. 

Beaucoup d'entre vous, messieurs, furent les meilleurs arti- 
sans de cette révolution. Ils n'avaient cessé de harceler les 
gouvernements. les rappelant sans cesse à une notion plus juste 
et plus vraie de l'honneur et de la patrie. 

Ah! un grand espoir, mes chers collègues, naquit ce jour-là 
quand la foule déferla sur le forum d'Alger, reprenant ces 
deux slogans : « À bas le système qui nous a fait tant de mal » 
et « Vive l'Algérie française » ! Il était enfin permis de penser 
que la France allait sortir de l'ornière. 

La France, dans cette deuxième moitié du XX’ siècle, avait 
alors, précisément, à portée de sa main deux éléments d'une 
richesse et d'une force nouvelles. 

D'abord, une jeunesse nombreuse et valeureuse. 


Puis, aussi bien d'un côté que de l’autre de la Méditerranée, 
les sources d'énergie qui sont nécessaires dans le monde 
moderne pour être une grande issance et qui avaient jus- 
qu'alors si cruellement manqué notre pays. 

Un grand espace économique, géographique et politique à 
la “harnière du vieux monde européen et du nouveau monde 
africain, voilà toutes les chances que représentait le 13 mai 
dans l'esprit de la nation tout entière. 


En effet, nous disait-on, que manque-t-il ? Il ne faut que coor- 
donner toutes ces chances, il ne faut que donner au pays les 
institutions et l'Etat fort qui lui font défaut, la direction poli- 
tique capable de mener la France à la victoire. 


Il nous est cruel, monsieur le Premier ministre, dix-huit mois 
après cette révolution, de nous retrouver dans la situation que 
nous déplorons aujourd’hui. 


Ne vous leurrez pas. Les applaudissements vous masquent 
sans doute le désarroi qui habite la plupart de nos collègues. 
Plus confiants que moi qui avais fait, il y a un ans, vous vous 
en souvenez, monsieur le Premier ministre, les réserves qui 
convenaient quand vous vous présentiez au banc du Gouver- 
nement, ceux qui vous ont suivi, misant sur l'avenir du pays, 
sur le patriotisme de ses chefs, espéraient le redressement, 
l'épuration de tous ceux qui avaient conduit le pays à sa perte, 
la mise au pas des alliés de l'ennemi. Ils sont bien obligés 
de constater aujourd'hui que, sur ces différents points, l'action 
gouvernementale aboutit à un cruel échec. 


Vous n'avez rien fait dans le domaine de la presse, et je 
relève dans votre discours que vous accusez encore ses forces 
néfastes de nuire à l'action nationale. 


Mais, monsieur le Premier ministre, avezvous utilisé les 
armes juridiques, les armes judiciaires dont vous disposez ? 
Avez-vous sollicité du Parlement, si besoin est, les textes néces- 
saires pour mener à bien ce travail d'épuration nationale ? 


Sur le plan de la Communauté, vous avez été bref, vous avez 
été vague, monsieur le Premier ministre, et pour cause. 


Aussi bien, cette Communauté a, en effet, réussi à s’orga- 
niser sur le plan législatif, voire sur le plan exécutif. Il n'y 
a qu'une chose qu'elle n’a pas réussi à susciter, c’est la confiance 
en la pérennité de l'action française, c'est la confiance en la 
France éternelle, et le Sénégal, par exemple, la plus vieille 
colonie française, qui vit sous notre drapeau depuis trois cents 
ans, va s'en aller sur la pointe des pieds, sans même que les 
ultras et activistes habituels se livrent à aucune des mani- 
festations, même modestes, sur les Champs-Elysées ou à l'Arc 
de Triomphe que nous avons bien connues, monsieur le Premier 
ministre, quand vos amis et les miens étaient unis. 


Dakar, demain, la semaine prochaine ou le mois prochain, 
risque de n'être plus français ainsi que Saint-Louis-du-Sénégal. 


On mesure par là la descente aux enfers. 


Plus encore, alors que toutes les chances, nous disait-on, 
étaient réunies entre les mains de cet Etat fort pour gagner 
la guerre d'Algérie, pour faire l'Algérie française par la 
française, des bruits abominables courent les couloirs. 

A la suite d’un discours que chacun garde en mémoire, le 
monde est témoin des hésitations françaises, des divergences 
profondes qui divisent l'opinion publique. En un mot, nos amis 
d'Algérie, nos frères d'Algérie ont le sentiment qu'après les 
avoir appelés à faire preuve de courage physique et moral on 
va les abandonner à leurs ennemis mortels. 

En 1938, certains invoquaient l'opinion populaire — qui, disait- 
on, désirait la paix — pour incliner à des solutions de compromis. 
M. Daladier, rentrant de Munich et apercevant d'avion la foule 
immense qui l’attendait sur l'aérodrome, tremblait d’être lynché. 
Pas du tout ! Le peuple de France venait applaudir celui qui 
lui apportait la paix. 
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Oh! La paix n'allait pas durer longtemps. Quelques mois 
plus tard, la guerre se déchaînait. 

Monsieur le Premier ministre, j'ai le sentiment, et je le dis 
bien haut, que les circonstances politiques sont aujourd’hui 
analogues. 

Votre gouvernement —— car je ne connais que lui — a l'in- 
tention de négocier un armistice à n'importe quel prix. (Vives 
protestations à gauche et au centre.) 


Je voudrais que vous démentiez qu'il existe une commission, 
composée de civils et de militaires, chargée de préparer à Paris 
les négociations sur le cessez-le-feu. 


Plusieurs députés à gauche et au centre. Et alors ? 


M. Jean-Marie Le Pen. Ne vous croyez pas, monsieur le Pre- 
mier ministre, un novateur en la matière. Souvenez-vous que 
les gouvernements qui sont tombés, ici même, sous la IV° Répu- 
blique, ont succombé au moment où l’on essayait de définir 
les conditions d’un cessez-le-feu. 


Vous nous avez dit hier, dans votre déclaration, monsieur le 


Premier ministre : « Il n’y aura pas de négociations politiques, 
il n'y aura que des négociations militaires. Vous savez bien 
que ce n'est pas la vérité. (Protestations à gauche et au centre) 
et qu'il n’est pas possible de demander à des gens de déposer 
leurs armes sans entendre leurs conditions. Vous en avez d'ail- 
leurs annoncé subrepticement l'éventualité en disant que bientôt 
évidemment, un certain nombre conditions portant sur les 
élections, sur la sécurité des parlementaires — des parlemen- 
taires ennerñnis, s'entend — seraient peut-être incluses dans les 
discussions. 

Cela, monsieur le Premier ministre, est intolérable. Non point 
que nous ayons le désir effréné, comme on l'a trop écrit dans 
la presse de gauche, de la guerre à tout prix. Non. Mais nous 
considérons que la paix n’est pas un objectif en soi et que, 
comme la guerre, elle n'est qu’un meyen. 

Vous nous avez parlé hier de. la liberté, du droit. Vous nous 
avez dit : la France est entrée dans le cycle du droit. Je remar- 
que simplement qu’elle y est entrée par l’illégalité. (Très bien ! 
très bien! à droite.) 

Vous avez dit encore : la France va s'engager sur le chemin 
de la paix et de l'honneur. 

Mais elle n'en était jamais sortie à ma connaissance ! 


Depuis cinq ans que dure la guerre d'Algérie, nous avions 


le sentiment que c'est le F. L. N. qui ne respectait ni les | 


règles du droit ni celles de la justice et encore moins celles 
de la liberté. (Applaudissements à droite.) Et comme le F.L. N. 
n'a point modifié son opinion, je ne vois pas — à moins que 
nous ne nous soyons ralliés à ses vues — ce qu’il pourrait y 
avoir de changé. 

Monsieur le Premier ministre, qu'y a-t-il de changé en effet ? 

Oui, bien sûr ! le gouvernement de M. Ferhat Abbas dispose 
d'un crédit international comme il n’en a jamais connu. Vous 
lui avez envoyé vos techniciens de la R. T. F. et toute notre 
presse s'est d'ailleurs prêtée à l'opération. On ne parle plus, 
désormais, dans les pays du monde que de M. Ferhat Abbas 
et de son < gouvernement », 

Monsieur le Premier ministre, estimant illégale l'offre qui 
a été faite au peuple français, estimant que celui-ci a large- 
ment fait connaître son opinion en envoyant siéger sur les 


bancs de cette Assemblée quatre-cent cinquante députés se récla- 


mant de l'Algérie française... 


M. Louis Terrenoire et plusieurs de ses collègues. Du géné- 
ral de Gaulle... (Vives interruptions à droite.) 


M. Guy Jarrosson. Et pas de l'Algérie française ? 
Vous n’y croyez plus ? Vous reniez votre programme ? 
C’est invraisemblable ! 


hi Louis Terrenoire. Du général de Gaulle et de l'Algérie fran- 
M. Jean-Marie Le Pen. Vous allez me faire croire, mes chers 
collègues, qu'il y a une divergence entre ces deux termes. 
Sur de nombreux bancs à gauche et au centre. Non ! 
. M. Jean-Marie Le Pen. Je rappelle simplement que quatre-cent 
Cinquante députés se sont associés à la motion déposée par 
M. Moatti et tendant à l'intégration de l'Algérie. 


M. René Moatti. Il n | 
moties TEE "y a jamais eu, monsieur Le Pen, de 


M. Jean-Marie Le Pen. Au moment, d'ailleurs où elle fut votée, 
il ne semblait y avoir, sur ces bancs, aucune divergence. C'est 
parce que, moi, je les prévoyais que j'avais refusé mon suffrage 
au Gouvernement quand celui-ci me l'avait demandé. 


Je dis solennellement à cette Assemblée que si l'on accepte 
l'hypothèse que le Premier ministre défend, si l'on se place sur 
le terrain sur lequel il se place et qui est celui des trois options 
offertes : la sécession, l'association, la francisation, on met le 
doigt dans un engrenage fatal et on débouche sur une solution 
qui ne peut pas être l'Algérie française. 


Je lance un appel à tous ceux — et je sais qu'ils sont nom- 
breux dans cette Assemblée — qui ont le désir sincère et pro- 
fond de faire aboutir l'idée noble et généreuse de l'Algérie fran- 
Çaise et je leur dis : la méthode choisie par le Gouvernement 
n'est pas bonne. Celui-ci, comme les autres, est à la recherche de 
la troisième solution, de la solution-miracle qui ne comporterait 
que des éléments positifs. à 


Eh bien ! d'autres que vous, monsieur le Premier ministre, 
se sont usés à ce jeu. Ils ne l'ont pas trouvée cette solution et 
ils sont revenus, chaque fois, à la seule qui soit possible et qui 
est de poursuivre la pacification.… 


Plusieurs voix à gauche. La guerre ! 


M. Jean-Marie Le Pen. … jusqu'au bout et d'exiger des rebelles 
la reddition pure et simple. 


Je le répète, il n’y a pas d'autre solution. 


Si vous vous engagez dans une telle voie — et déjà, monsieur le 
Premier ministre, vous vous y êtes largement engagé, beaucoup 
plus que ne le croient la plupart de nos collègues — sachez 
qu’elle sera irréversible et que, chaque jour, vous serez amené 
à donner plus que vous n'avez promis. 


Vous avez fait toutes ces concessions, dit-on, pour tenir compte 
de l'opinion internationale. Dès demain, cette opinion interna- 
tionale vous mettra en demeure d'aller plus loin encore que vous 
n'avez été et elle aura raison puisque, pär le discours du 16 sep- 
tembre, vous avez reconnu à la rébellion un caractère légitime. 
Désormais, selon vous, le peuple algérien a droit à l’autodétermi- 
nation et vous avez ajouté que lorsqu'on avait institué le collège 
unique, on ävait reconnu le droit des Algériens à l’autodétermi- 
nation. 


Ce n’est certainement pas exact et je vais, à ce sujet, vous citer 
un exemple : les Anglais — qui ont applaudi très fort à la décla- 
ration relative à l'autodétermination — ont, il y a quinze jours, 
emprisonné onze candidats du Sinn Fein, mouvement séparatiste 
de l'Irlande du Nord, précisant à cette occasion que les candidats 
du Sinn Fein, sécessionnistes, seraient emprisonnés conformé- 
ment à la loi anglaise et que leurs sièges, s'ils étaient élus, 
seraient dévolus aux candidats qu'ils auraient battus. (Interrup- 
tions sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


En France, jusqu’à preuve du contraire, tant que le Parlement 
n'aura pas modifié les règles du droit publie, du droit privé, en 
particulier du droit pénal, il n’est pas possible d'envisager une 
telle solution. En effet, nul n'a le droit, en France, de prôner 
ouvertement la sécession ni même de la faire figurer dans un 
programme électoral. Maurice Thorez fut condamné, en 1927, à 
un an de prison ferme pour avoir préconisé l'autonomie de 
l'Alsace. (Protestations sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. C'est un grossier mensonge ! 


M. Jean-Marie Le Pen. Monsieur le Premier ministre, estimant 
illégale la position du Gouvernement, jugeant au surplus sa 
volonté politique et sa réalité politique inexistantes, je me 
bornerai, du haut de la tribune, à vous relire ce que vous disiez 
vous-même dans des circonstances infiniment moins graves du 
haut de la tribune du Conseil de la République il n’y a pas si 
longtemps : 

« Nous voulons l'Algérie’ nouvelle par la légalité et par la 
légitimité, mais il faut que les gouvernements se souviennent de 
la vieille règle révolutionnaire : Quand les Gouvernements violent 
les droits de la nation, l'insurrection est un devoir sacré et le 
plus indispensable des devoirs. » (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Billoux. 


M. François Billoux. Monsieur le président, monsieur le Pre- 
mier ministre, mesdames, messieurs, tous ceux qui suivent atten- 
tivement les événements internationaux uvaient prévoir le 


recul de la guerre froide, le progrès des idées et de la pratique 
de la coexistence pacifique. 


Pour Fu gr ro sa place, toute sa place, dans le monde, la 
t aller dans le sens de la marche pacifique. Elle doit 


France do 
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absolument abandonner les attitudes périmées comme celles que 

nous avons connues de la part de la délégation française lors 

À: dernière conférence des ministres des affaires étrangères à 
e. 


L'exposé de M. le Premier ministre montre qu'il n’en est pas 


Nous avions dit qu'en allant à Genève avec un comportement 
négatif la France y perdrait à tout coup, que la conférence 
réussisse ou aboutisse provisoirement à une impasse. Nous avions 
dit qu’en allant à cette conférence avec un comportement positif 
la France augmenterait son prestige, même si des solutions 
n'étaient pas immédiatement trouvées. 


Les faits confirment nos appréciations d'alors. 


Il s'agit moins d'enregistrer que nous avions raison que de 
constater avec regret quel mal est fait et continuera à être fait 
à la France par une politique qui range nos gouvernants parmi 
les pires attardés de la guerre froide. 


La visite du président Khrouchtehev aux Etats-Unis, le prochain 
voyage du président Eisenhower en Union soviétique, le commu- 
niqué sur l’entrevue des présidents Khrouchtchev et Eisenhower 
ont créé une situation mondiale nouvelle. 


La conférence au sommet est en préparation. Les présidents 
Khrouchtchev et Eisenhower se sont mis d'accord pour dire 
qu'il fallait travailler à une paix juste et durable, qu'il fallait 
régler pacifiquement tous les problèmes en litige. Le président 
Eisenhower a reconnu que la situation à Berlin était anormale. 
Les propositions du président Khrouchtchev sur le désarmement 
£énéral, simultané et contrôlé, sont à l'étude. 


C'est à partir de cela et de tous les autres événements inter- 
nationaux qui en sont inséparables qu'il est indispensable de 
reviser du tout au tout la politique française vainement accrochée 
à un passé révolu. 

Pourquoi, au moment où les peuples enregistrent et saluent 
avec joie les progrès de la détente internationale, sentent qu'ils 
peuvent désormais bannir les guerres, le Gouvernement français, 
par la déclaration de M. le Premier ministre, n'est-il capable que 
de répéter les vieilles formules ayant servi de prétextes à la 
guerre froide ? 

Pourquoi s'entêter à l'explosion d'une bombe A au Sahara ? 
Avec les bombes H et les fusées intercontinentales, cette bombe A 
est dépassée. Elle nous vaut les protestations des Le —— en par- 
ticulier des peuples d'Afrique. (Exclamations droite et au 
centre.) 

La question à l'ordre du jour est d'en finir avec toutes les 
armes, y compris celles de destruction massive, et de passer à 
l'utilisation pacifique sans limite des forces atomiques et thermo- 
nucléaires. 

Pourquoi persister, avec Berlin et la remilitarisation de l’Alle- 
magne de Bonn, dans l'encouragement aux prétentions des revan- 
Chards allemands ? Pourquoi maintenir le refus de reconnaître 
la République démocratique allemande qui, non seulement pro- 
clame, mais pratique une politique pacifique conforme aux inté- 
rêts vitaux de la France ? 


Pourquoi maintenir l’ostracisme contre la Chine populaire qui 
représente un quart de la population du globe ? 


Pourquoi continuer à patauger dans la voie du colonialisme, 
ancienne ou nouvelle formule, alors que, contrairement aux affir- 
mations de M. le Premier ministre, les craquements dans la 
Communauté se font entendre de toutes parts ? 


M. Jean-Baptiste Biaggi. C'est vous qui les provoquez ! 


M. François Billoux. Si une telle politique va dans le sens 
des intérêts des grands monopoles capitalistes, elle va certaine- 
pe à l'encontre des intérêts des travailleurs, du peuple, de la 

ance. 


Le mois prochain, nous entrerons dans la sixième année de la 
guerre en Algérie. Le coût de cette guerre, dans tous les do- 
maines, est connu : plus de trois milliards de francs sont engloutis 
quotidiennement. Notre économie nationale en ressent les pénibles 
effets. Les masses laborieuses des villes et des campagnes en 
supportent les frais par l'augmentation continuelle des prix et 
l'accroissement des impôts et des taxes à payer. 


Cette guerre se fait de plus en plus meurtrière. Elle a, comme 
toute guerre coloniale, son cortège de misère, de morts, de 
massacres d’innocents, de tortures. (Exclamations à droite et sur 
certains bancs au centre.) 


Elle a fait perdre à la France un régime démocratique au profit 
d'un pouvoir personnel. (Exclamations à gauche et au centre.) 
De mois en mois, de « quart d'heure » en « quart d'heure », elle 
creuse plus profondément le fossé entre la France et l'Algérie. 


d'en avec cette guerre. Il en fut ainsi le 2 janvier 1956. 
L'illusion que le général de Gaulle trouverait une solution ne 


Quelle est la cause fondamentale de cette guerre ? Le peuple 
algérien veut jouir du droit qu'ont tous les peuples à disposer 
d'eux-mêmes. Les gouvernants français ont ref ce droit, pré- 
tendant que l'Algérie est française et ne peut être autre chose 
que française. Là se trouve l’origine de la guerre. 


Si les propositions du parti communiste français, demandant 
qu'il soit fait droit aux aspirations nationales du peuple algérien 
avaient été acceptées avant novembre 1954, la guerre d'Algérie 
n'aurait jamais eu lieu ; si elles avaient été retenues depuis, cette 
guerre serait depuis longtemps terminée. (Applaudissements sur 
certains bancs à l'extrême gauche. — ses à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Il y aurait les Soviets à Alger. 


M. François Billoux. Malheureusement pour la France et l'Al- 
gérie, ces sages propositions du parti communiste français ont 
été repoussées comme elles le furent dans le passé pour l'Indo- 
chine, la Tunisie, le Maroc et l’ensemble des pays colonisés. On 
sait ce qu'il en est advenu. . 


M. Jean-Baptiste Biaggi. Vous êtes partout et toujours contre 
la France. Vous faites bien de le rappeler. 


M. François Billoux. Les événements et le cours de l’histoire 
sont plus forts que les hommes et les gouvernants qui ne veulent 
pas tenir compte des faits, des problèmes arrivés à maturité. 

Le chef de l'Etat français, qui répétait encore il y a quelques 
mois à Mostaganem et autres lieux + L'Algérie est française », 
a èté dans l'obligation de déclarer, à la veille de la session de 
l'O. N. U. le 16 septembre dernier : « Compte tenu de toutes les 
données algériennes, nationales et internationales, je considère 
comme nécessaire que ce recours à l’autodétermination soit pro- 
clamé aujourd'hui ». 

Le malheur est que cette déclaration a été incluse dans un 
contexte qui, par ailleurs, ferme la porte à la paix immédiate et 
aboutit à la prolongation indéfinie de la guerre. La déclaration 
de M. le Premier ministre va dans le même sens. 


Cependant, un fait nouveau est + fe be me le 16 septem- 
bre avec la réponse du gouvernement provi de la Républi- 
que algérienne indiquant qu'il « est prêt à entrer-en pourparlers 
avec le Gouvernement français afin de discuter des conditions 
politiques et militaires du cessez-le-feu, des conditions et garan- 
ties de l'application de l’autodétermination ». 


La question est ainsi clairement posée. La guerre peut finir 
immédiatement ; il suffit que le Gouvernement français entre en 
Le lers avec le gouvernement provisoire de la République 

enne. 


Aucune argumentation valable ne être apportée contre 
cette proposition précise. sd 


Si la reconnaissance de la nécessité du recours à l’autodétermi- 
nation n'est pas une simple manœuvre pour jeter la confusion 
dans l'opinion publique, en France, en Algérie et dans le monde, 
il n'y a aucune raison qui puisse empêcher aujourd’hui le Gou- 
vernement d'entrer en pourparlers avec ceux contre qui il se bat, 
afin d'examiner en commun les conditions et garanties de l’appli- 
cation de cette autodétermination. 


Comment peut-on prétendre a ‘hui que la récente décla- 
ration du Président de la République, n'étant qu'un plan de la 
on n'est pas une base de discussion, un thème négocia- 

on ? 

A quoi tendait alors cette déclaration ? A fermer toutes portes 
aux pourparlers ? À intensifier la guerre ? S'il en est ainsi, le 
Gouvernement doit le dire, comme il doit dire ce que signifie 
cette phrase sibylline : « Le Gouvernement précisera également 
— - + a que chacun obtiendra pour l'exercice futur de la 

bert ». 


Le moment est venu pour le Gouvernement de dire claire- 
ment ce qu'il veut : la paix, comme le souhaite le peuple, ou la 
poursuite de la guerre, comme l'exigent les ultras. 


Refuser de reconnaître le gouvernement provisoire de la 
République algérienne ou passer sous silence sa réponse, 
comme l'ont fait le représentant de la France à l'O. N. U. et 
M. le Premier ministre dans son exposé d'hier, est proprement 
absurde, alors que pendant dix jours les organismes officiels et 
officieux français ont été aux écoutes pour connaître la 


réponse de ce gouvernement. 
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Notre conclusion sera courte et simple: Le Gouvernement 

_ français doit négocier avec ceux contre qui il est en guerre. 

11 doit entrer sans plus attendre eñ pourparlers avec le Gou- 

vernement provisoire de la République algérienne. De cela, et 
de cela seulement, dépend un cessez-le-feu immédiat. 


N'importe quelle autre attitude sera demain lourde de consé- 
quences pour la France. 


C'est pourquoi, conscients de répondre aux vœux ardents des 
femmes et de la jeunesse de notre pays, conscients de défendre 
la vraie politique de grandeur française. (Protestations à 
gauche, au centre et à droite) … mous agirons toujours plus 
afin que se développe, avec l’action unie dans le pays, le courant 
en faveur des pourparlers. Ce courant, il deviendra irrésistible 
et finira par imposer les pourparlers, condition de la paix en 
Algérie. 

Agir pour cette paix, agir pour une politique de détente inter- 
nationale, de règlements pacifiques, de désarmement, c'est agir 
dans l'intérêt de la France. (Applaudissements sur certains 
bancs à l'extrême gauche. — Ezxclamations à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mondon. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Raymond Mondon. Mesdames, messieurs, lorsqu'un pays 
vit des événements historiques, les hommes politiques sont 
toujours tentés — et c'est humain — de faire des rapproche- 
ments et souvent de tirer des conclusions, en émettant des cri- 
tiques hâtives ou en apportant des approbations incondition- 
nelles. 


Ce débat, monsieur le Premier ministre, n'échappe pas à la 
règle générale, et vous avez eu raison, tout au moins sur ce 
point, de demander qu'il soit digne du sujet qui l’a provoqué. 


- En effet, nous ne devons pas, devant la France soucieuse et 
confiante à la fois en métropole et en Algérie, devant le monde 
attentif, émettre un jugement, prononcer des paroles qui puis- 
sent en quoi que ce soit porter atteinte à la souveraineté fran- 
çaise en Algérie, au moral de l'armée et de la population 
européenne et musulmane, plus sensible encore à tous les 
remous politiques. (Applaudissements à droite et sur divers 
bancs.) 


_ Nous ne devons pas davantage, par des slogans, des affirma- 
tions tranchées opposer telle fraction politique nationale à 
telle autre, nous placer devant des dilemmes impliquant l’obli- 
gation de choisir entre la déclaration du 16 septembre et 
l'Algérie française, ou encore déclarer que certains sont parti- 
sans de la paix et d’autres de la guerre. 


A mon avis, on n’a pas le droit de suspecter les sentiments 
de ceux qui depuis cinq ans ont mené le combat pour le même 
idéal en Algérie, s'ils se trouvent aujourd’hui divisés sur des 
questions de procédure ou de tactique parlementaires. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs.) 


Nous ne devons pas enfin donner, soit par un optimisme béat, 
soit par un pessimisme de circonstance, pour des effets de tri- 
bune, le moindre argument à nos adversaires ou à nos ennemis. 
(Applaudissements.) 


En revanche, monsieur le Premier ministre, nous avons le 
droit et le devoir de vous poser des questions, de vous demander 
de confirmer les déclarations antérieures et de nous donner les 
précisions indispensables à la clarté du débat, puisque inter- 
viendra un vote et que, sur ce point, vous donnez raison à 
ceux qui voulaient, en de telles circonstances, il y a quelques 
mois, le rendre réglementaire. 


Quelles sont ces questions ? Elles sont simples et précises 
et elles ont pour objet de dissiper des doutes, des inquiétudes, 
sources de malentendus qui peuvent déchaîner les réactions les 
plus diverses et aussi, malheureusement, les plus pessimistes. 


Dans votre déclaration sur l'Algérie, le 4 juin dernier, vous 
avez, monsieur le Premier ministre, affirmé avec force que la 
France tout entière, en mai 1958, avait non seulement refusé de 
s'incliner devant la rébellion mais qu'elle s'était opposée, 
au-delà, à toute solution qui comporterait un abandon national. 
Nous avons applaudi à cette déclaration qui manifestait la ferme 
bn du Gouvernement, et nous pensons qu'elle est toujours 

Ca 


Cependant, dans les odes difficiles de l’histoire, il est des 
moments, j'y reviens, où des inquiétudes et des doutes se mani- 
festent alors que l'enthousiasme serait nécessaire. 


Ces doutes et ces inquiétudes t-ils fondés ? Les uns l’affr- 


ment, d’autres le nient. Quoi qu'il en soit, ils existent. Respon- 
sable devant le Parlement de la politique qui engage notre pays, 


vous avez le devoir de les dissiper, non pas dans un esprit de 
combat, mais d'union des partis nationaux. Vous avez aussi le 
devoir de déjouer les manœuvres de ceux qui, soit par leur habi- 
leté, soit par leur outrance, veulent nous entraîner, directement 
ou indirectement, à l’abandon que je vous signalais. Et je songe à 
la façon dont même des avocats illustres de Paris ou des journaux 
ui ne témoignent pas toujours au hom de la charité chrétienne 
tentent d'interpréter à leur manière les déclarations gouverne- 
mentales. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


C'est pourquoi il m'apparaît nécessaire que nous obtenions de 
vous des assurances formelles. Nous connaissons votre esprit 
logique, votre fidélité à votre ligne de conduite. Cela, et je le 
souhaite, doit permettre de dissiper ces malentendus. 


Je pense particulièrement à votre déclaration du 15 janvier, de 
cette année, lorsque vous avez sollicité le vote de confiance du 
Parlement, dans laquelle vous affirmiez que la légitimité francaise 
en Algérie était fondamentalement établie au regard des valeurs 
éternelles et qu'elle était la seule qui soit inspirée par la volonté 
de la fraternité humaine, Vous l'avez d'ailleurs, en termes analo- 
gues, confirmé en septembre dernier devant les commissions réu- 
nies des affaires étrangères et de la défense nationale. 


Hier, monsieur le Premier ministre, après avoir à nouveau, 
d'une façon précise et formelle, affirmé la souveraineté française, 
vous êtes revenu sur ce problème de la légitimité et vous avez 
ajouté : « La légitimité doit sans cesse se justifier par la valeur 
de ce qu'elle représente. La France ne s'impose pas à l'Algérie : 
la France se fait aimer en Algérie ». 


Comment devons-nous interpréter cette déclaration ? Ou notre 
légitimité en Algérie est remise en cause — le sera-t-elle alors 
à jets continus, et c’est, je le crains, la porte ouverte dans l'avenir 
à toutes les rébellions — ou, au contraire, le vote à intervenir 
une fois pour toutes ne doit-il pas être pour vous, ne doit-il pas 
être pour nous, la confirmation, la paix revenue, du vote du 
28 septembre 1958 intervenu en période de troubles et de guerre? 
Est-cé bien cela la thèse du Gouvernemeñt, solide, imMmuable ? 
J'espère ne pas me tromper, ni être trompé. « 


La France a raison de se montrer à la fois libérale et géné- 
reuse: Mais elle ne doit pas être naïve au point d'être dupée et 
de devenir la victime de son idéal en se laissant prendre au jeu 
d'hommes dont la bonne foi, vous le savez, est contestable. 


La légitimité, avez-vous dit, est la loi politique, et vous avez 
affirmé en même temps que la souveraineté française en Algérie 
était la règle juridique. Un certain nombre de conclusions me 
paraissent découler de ces deux postulats. 


Première conclusion, le Gouvernement ne traitera en aucune 
façon, ni officiellement, ni clandestinement, de questions poli- 
tiques, de conditions politiques à propos d'un cessez-le-feu. Il ne 
reconnaîtra donc pas de jure, pi surtout, de facto le soi-disant 
gouvernement de Tunis car celui-ci risquerait d'appa:aître, 
demain, aux yeux de la masse musulmane, comme le grand vain- 
ere tout le prestige que cela peut comporter en Afrique 

u Nord. 


Deuxième conclusion : la souveraineté française s'oppose éga- 
lement à l'intervention de certains chefs d'Etat étrangers qui 
cherchent, par tous les moyens, à s'immiscer dans nos affaires 
comme ils essayèrent de le faire, vous vous en souvenez, au prin- 
temps de 1958, alors qu'ils devraient employer leur talent à faire 
respecter leur propre autorité dans leur pays occupé par des 
éléments de la rébellion. Ils rendraient ainsi de plus grands ser- 
vices, non seulement à la France, mais à toute l'Afrique du Nord 
et, aussi, à l'Occident, puisque le pacte de l'Atlantique couvre 
les départements français d'Algérie. 


Troisième conclusion : la souveraineté française en Algérie 
suppose la présence de la seule autorité civile et militaire fran- 
çaise avant le référendum, afin — je me permets de le souligner 
comme vous l'avez fait vousmême hier, monsieur le Premier 
ministre —— que la liberté et la sécurité soient assurées, que le 
chantage et la menace n’impressionnent pas les électeurs. 


Une question précise se pose à ce sujet : quelle sera la situation 
des auteurs d'assassinats et de pillages et de leurs complices 
condamnés ou actuellement en prévention ? 


Toute cette procédure est importante. Il n'y a pas de questions 
de détail dans ce domaine. Ce n'est pas au juriste que vous êtes, 
monsieur le Premier ministre, que j'apprendrai que même les 
meilleures causes, les mieux plaidées, peuvent être perdues sur 
un incident de procédure. 


Enfin, il me reste une dernière question à vous poser. 


Le Président de la République a envisagé trois hypothèses, en 
écartant la première, celle de l'indépendance. Restent donc deux 
solutions possibles : la francisation et l'autonomie interne. 
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Quelle sera l'attitude du Gouvernement ? En faveur de quelle 
solution se prononcera-t-il ? 


La francisation, c'est le maintien de l'Algérie dans la Répu- 
blique, avec les mêmes droits et les mêmes devoirs. Elle dépasse 
— je ne crois pas me tromper — l'intégration pour aboutir à 
l'assimilation totale, 


N'est-ce pas alors aller trop loin ? N'est-ce pas œuvrer — je 
pose la question — pour le rejet de cette solution ? 


Considérons la deuxième solution, l'autonomie interne. Dans 
quel cadre est-elle envisagée ? Est-ce dans le cadre du titre XI 
de la Constitution ou du titre XII? Dans le cadre de la Répu- 
blique ou dans celui de la Communauté ? Dans le premier cas, 
c'est le maintien de l'Algérie dans la souveraineté française 
sañs possibilité de détachement. Dans le deuxième, c’est le statut 
d'Etat membre de la Communauté, avec possibilité d'en sortir. 


Le Gouvernement, je vous le demande, a-t-il l'intention d'appli- 
quer à ce sujet l'article 72 de la Constitution ? Je me permets 
de revenir sur ce problème qui a été posé, au début de la séance, 
par M. Jean-Paul David. L'article 72 de la Constitution stipule que 
la République est composée de départements et de communes. 
Suit une toute petite phrase que certainement beaucoup n'ont 
pas lue ou n'ont peut-être pas interprêtée : « Toute autre collec- 
tivité territoriale est créée par la loi ». 


N'est-il pas possible, en application de cette disposition, de 
donner aux collectivités territoriales qui seront créées par la 
loi, mais dans le cadre de la République, une plus grande liberté ? 
N'est-il donc pas possible, dans ce pays, de sortir de cette Répu- 
blique unitaire et centralisatrice qui, comme le disait M. Jean- 
Paul David, veut tout voir, tout diriger et tout imposer de Paris ? 


A en croire un des membres de cette Assemblée qui faisait 
partie du Comité consultatif constitutionnel et qui a rédigé un 
aide-mémoire sur la Constitution de 1958, ce texte aurait été 
rédigé en se basant sur deux idées : 


La création de régions aurait été envisagée, d'une part, afin 
de procéder à la décentralisation dont je viens de parler, d'autre 
part, en pensant à l'Algérie. 


Dans ces conditions d'administration interne dans le cadre 
des régions, l'Algérie pourrait alors rester intégrée dans la 
République sans aller jusqu'à l'assimilation totale très difficile 
à réaliser. 


Au lieu d'être un Etat moderne comme l'Allemagne et beau- 
coup d'autres pays, la France en est encore à cette centrali- 
sation unitaire que tous nos collègues maires ou conseillers 
généraux — vous l'êtes vous-même, monsieur le Premier ministre 
— dénoncent depuis longtemps. Ne peut-on sortir des sentiers 

ttus ? 


Telles sont, monsieur le Premier ministre, les questions que 
je voulais vous poser. Mème si vous leur donnez des réponses 
favorables, tout ne serait pas encore réglé si, au-dessus du droit, 
au-dessus de la pratique du droit et de la procédure, il n'y avait 
pas en Algérie, dans la pratique quotidienne, cette action per- 
manente de la France et de ses représentants dont plusieurs 
collègues ont déjà parlé cet après-midi, et si enfin, à l'idéologie 
d'une indépendance à la fois trompeuse et fallacieuse, la France 
n'opposait pas un idéal français de véritable émancipation 
humaine, de véritable libération de l'homme, qui ne peut être 
obtenue que par la paix française, dan” la souveraineté fran- 
çaise et non, ainsi que vous l'avez dit justement hier, par des 
illusions dangereuses qui conduiraient aux abandons et à la 
dictature. (Applaudissements à droite ct sur quelques bancs 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à LIL Fraissinet. 


M. Jean Fraissinet. Mesdames, messieurs, en m'attribuant 
généreusement dans l'organisation du débat le double du mini- 
mum vital parlementaire, j'imagine qu'on a voulu rendre hom- 
mage à la deuxième circonscription des Bouches-du-Rhône que 
je représente car, ainsi que je l'ai souvent indiqué, elle est 
probablement celle où, dans la métronole, figurent le plus grand 
nombre des victimes de la’ politique d'abandon pratiquée au 
cours des derniers lustres dans les territoires d'outre-mer. 


Ce n'est pas sortir du débat, je pense, que saisir l'occasion 
de la présence ici du Premier ministre et du ministre des 
finances pour leur dire que le courrier du parlementaire que 
je suis est bouleversant et que j'éprouve les plus grandes 
difficultés à obtenir, après enquête sérieuse, ce qui me paraît 
véritablement indispensable pour venir en aide à des hommes 
qui se sont expatriés autrefois sous la protection de notre 
drapeau et qui ont tout perdu, à des fonctionnaires à qui on 
donne quelques garanties, mais qui sont tout de même en pos- 


ture d'’intouchables parce que certains mouvements syndicaux 
les considèrent comme infectés de séquelles de colonialisme. 


Monsieur le Premier ministre, monsieur le ministre des 
finances, je vous en supplie, donnez des instructions ; essaycz 
d'obtenir — je regrette que M. le ministre des affaires étran- 
gères ne soit plus là — que l'on puisse arracher une réponse 
à l'ambassade de Rabat lorsqu'on signale des cas douloureux. 
(Applaudissements à droite.) 


Je sais bien qu'en observant ce silence tenace, un ambas- 
sadeur suit d'augustes exemples. N'ai-je pas été obligé —— vous 
le savez, monsieur le Premier ministre — en désespoir de cause 
et après des questions écrites deux fois confirmées, d'user de 
la procédure insolite du télégramme avec réponse payée à l'égard 
d'un ministre pour lui arracher une réponse ? 


Mesdames, messieurs, le débat qui se déroule aujourd'hui — 
cela a été dit cent fois — est infiniment douloureux et complexe. 


Pour essayer de schématiser mon état d'âme en abordant 
cette tribune, je vous demande la permission de faire deux 
allusions d’un caractère un peu personnel. 


François I‘, prisonnier à Pavie (Rires) — vous allez voir 
pourquoi j'ai dit <« un caractère un peu personnel » — Fran- 
çois 1°’, prisonnier à Pavie, signa le traité de Madrid pour recou- 
vrer sa liberté. Charles-Quint, évoquant des droits qu'il estimait 
tenir de Charles le Téméraire, voulait obtenir la Bourgogne. 
François 1° la lui donna. Il revint à Paris, et là, réunit les Etats 
généraux qui lui rappelèrent qu'il n'avait pas le pouvoir d’aliéner 
une province française. Plusieurs lecteurs — curieuse coïncidence 
— m'ont envoyé cette réminiscence historique. 


D'un autre côté, allusion plus personnelle dont je m'excuse 
davantage encore, mon fils aîné, ancien combattant F. F. L., 
ancien pilote de Spitfire m'a fait cette réflexion : « Tout de 
même, est-il concevable de voter contre un Gouvernement qui 
est celui de notre sauveur ? » 


Je pense, mesdames, messieurs, avoir ainsi à peu près défini 
les pôles entre lesquels je me sens écartelé. 


Monsieur le Premier ministre, je vous ai écouté hier, avec 
sympathie, et permettez-moi de vous dire, sans l'ombre d’une 
ironie, avec tristesse. Je vous plaignais, car il est incontestable 
que la part de votre discours consacrée à l'Algérie, qui était 
le reflet du retentissant discours-coup d'Etat du 16 septembre, 
pouvait justifier bien des alarmes et bien des déceptions. 


Cela ne veut pas dire que je sois très tenté de prendre position 
contre vous, d’abord parce que ce serait outrecuidant et inoffensif 
(Sourires), ensuite parce que si la critique est aisée, l’art est 
plus que jamais difficile et que vous avez à faire face à des res- 
ponsabilités qui sont incontestablement redoutables. 


Mais enfin, vous ne l’ignorez pas, vous ne pouvez pas l'ignorer, 
il est certain que le processus ouvert par la France, ce processus 
sur lequel je ne reviens pas parce qu'il en a été beaucoup parlé 
et qu'il en sera parlé encore, ce processus est troublant.  - 

Pas plus tard qu'aujourd'hui, j'ai trouvé dans mon courrier une 
lettre d'un jeune officier d’active qui est au feu en Algérie et 
qui écrit: +« Toutes les histoires de négociations possibles en 
Algérie ont détérioré le elimat qui était fort bon auparavant et 
de ce fait de nombreux auxiliaires musulmans désertent, ne 
voulant pas succéder au Glaoui ». 


Monsieur le Premier ministre, le temps de parole dont je dis- 
pose étant très limité, je laisse à d’autres orateurs le soin de 
traiter de ces aspects du débat. Je voudrais simplement me per- 
mettre de vous poser des questions sur deux points précis. 


D'abord, la Communauté. La Communauté, vous l'avez dit hier, 
a pris forme et elle a manifesté sa vitalité. Je suis obligé de ne 
pas partager votre optimisme. Je me demande ce que dirait à 
ce sujet M. Houphouët-Boigny, que je n'ai pas qualité pour mettre 
en cause, s’il occupait cette tribune. 

Je suis un vieil « africain ». Voilà trente ans que je vais en 
Afrique noire toutes les années. J'ai là-bas des sources d'infor- 
mation directes. Je sais bien que vous possédez des informations 
que je n'ai pas, mais enfin j'en ai tout de même d'autres qui sont 
prises aux échelons moyens ou subalternes des Français qui sont 
encore en Afrique. Je lis les rapports des commandants de mes 
paquebots en service sur la côte occidentale d'Afrique. Eh bien ! 
permettez-moi de vous le dire, la sauvegarde de l'avenir de la 
Communauté exige beaucoup de vigilance. 


Je demeure convaincu — je l’ai toujours été — que, parmi les 
Africains d'Afrique noire, nous comptons une grande majorité 
d'amis. Je peux vous dire — c’est encore un détail personnel 
que vous m'excuserez d'évoquer — que l'association des noirs 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, à Marseille, est venue m'offrir sa présidence il y a déjà 
bien des années, parce qu'ils étaient depuis toujours appelés à 
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naviguer sous mes pavillons et qu'ils savaient qu'aucune consi- 
dération raciale ne m’anime. 


Je me souviens aussi d'un voyage inaugural de paquebot, effec- 
tué ya deux ans tout au 1 de la côte occidentale d'Afrique. 
Les cérémonies organisées à me donnaient l'occasion de 
m'entretenir avec les ministres des jeunes Etats qui venaient 
d'accéder à l'autonomie interne. Je les mettais en garde contre 
la contagion des virus politiques qui avaient fait tant de mal 
au très vieux pays qu'est la France. Aucun d'eux ne m'avait 
rabroué. 

J'ai souvenance d’avoir, il y a quelques années, rendu visite au 
ministre de la France d'outre-mer de l'époque. Je ne le nom- 
merai pas, puisqu'il n’est plus sur ces bancs. J'avais paru l’éton- 
ner en lui affirmant, ce qu'il ne put contester, que le voyage des 
jeunes Africains qui allaient dans les officines de Pr , de 
Moscou et d'ailleurs était par le Gouvernement i 
jusqu'à la frontière 

Je veux espérer que cela n'existe plus. Mais il faut savoir 
que nous avons fait tout ce que nous pouvions pour jeter cette 
jeunesse africaine, l'élite de la jeunesse africaine, dans une 
direction qu’elle n'aurait pas prise spontanément. 


La deuxième question que je souhaiterais vous poser est 
relative à l'information. 


Nous sommes engagés dans un affreux engrenage. Sans oser 
affirmer le contraire, je ne suis tout de même pas, grâce à la 
confiance que m'inspirent les hommes qui sont au pouvoir 
suprême, de ceux qui croient que cet engrenage doit fatalement 
nous conduire aux éventualités les plus redoutables. Maïs pour 
qu'il ne nous amène pas à tout cela, il faut, à la sortie de 
l'engrenage, pouvoir infléchir la trajectoire. Pour ce faire, il 
faut créer un climat différent de celui qui sévissait au temps 
de la IV* République. Y êtes-vous parvenu ? 


Monsieur le Premier ministre, je ne crois pas m'attirer beau- 
coup d’inimitiés supplémentaires en constatant que certains 
omaine. 


Je me rappelle avoir vu, le lendemain de la réponse du 
F. L. N., étalé sur peut-être cinq colonnes d’un journal à très 
grand tirage : « Le F. L. N. prêt à des concessions. » Les pré- 
sentations tendancieuses surabondent. J'ai là une série de textes 
effarants que je ne vous lis pas, parce que vous les avez peut-être 
déjà lus et parce que je n'ai pas le temps de les lire. Mais je 
vous demande tout de même, non pas, certes, de juguler la 
presse — c'est un journaliste chevronné qui vous parle — mais 
de vous montrer plus vigilant à l'égard de l'agence d'’informa- 
tions que vous contrôlez. 


Je regrette que M. le ministre de l'information ne soit plus 
présent, mais je lui ai écrit à ce sujet, lui envoyant des 
exemples de dépêches diffusées de façon bien tendancieuse. 


Or, s’il en va différemment dans les grands journaux pari- 
siens, dans la presse départementale et peut-être même certains 
quotidiens régionaux, les dépêches de l'agence France-Presse sont 
insérées sans être bâtonnées. 


Je ne veux pas critiquer les rédacteurs de ces journaux 
parce que c’est une loi humaine que celle du moindre effort 
et parce que ces dépêches ont quelque parfum d'officialité qui 
plait aux journaux pratiquant un certain conformisme. 


Je ne veux pas vous donner des précisions parce que cela 
prolongerait le débat, mais je vous demande de faire en sorte 
que l'information soit plus surveillée. 


Enfin, j'ai parlé tout à l'heure du Maroc. 


Je voudrais bien savoir comment se déroulent les négocia- 
tions avec les anciens protectorats. J'ai vu récemment de mes 
yeux, avec une stupeur indignée, le protocole qui a octroyé 
l'indépendance à la Tunisie, le 20 mars 1956, signé d’un ministre 
que je puis pas nommer non plus puisque, Dieu merci! il 
n'appartient plus à cette Assemblée. 

Ce texte — c'est incroyable mais vrai — ne comportait 
la moindre allusion à Bizerte. Or vous savez, monsieur le Pre. 
mier ministre, et vous aussi, monsieur le ministre des finances, 
que l'O. T. À. N. avait accepté d'incorporer Bizerte dans ses 
programmes financiers. 

J'ai vu des travaux importants interrompus depuis quelques 
années parce que le ministre responsable — à quoi sert donc la 
Haute Cour ? — avait signé ces protocoles sans la moindre allu- 
sion à la sauvegarde des investissements français en général 
et de la base stratégique de Bizerte en particulier, suscitant, je 
vous l’affirme, l'étonnement des Tunisiens eux-mêmes. 

Il'est des questions qu'il ne faut pas trop approfondir à une 
tribune aux si vastes échos, mais un parlementaire français 


n’a-t-il pas le droit et le devoir de demander ce qui attend 

Bizerte ? Depuis l’année dernière, des lettres faisant allusion à 

tes. 


Mesdames, messieurs, j'en ai fini — je crois d’ailleurs que j'ai 
dépassé mon temps de parole. Je quitterai cette tribune sans 
conclusion précise, parce que nous nous devons d'attendre la 
fin du débat pour nous prononcer. Je vous adjure simplement 
monsieur le Premier ministre, de justifier un passé, selon moi 
brillant, que vous n'avez certainement pas oublié. 


Il existe une affreuse maxime qui, dès ces dernières années, 
s'appliquait tragiquement à la France : « Poignez vilain, il vous 
oindra ». La France sous la IV* République s'est comportée en 
vilain. Nous sommes un certain nombre à compter sur vous 
pour que cela cesse. S'il en était différemment, la grande espé- 
rance du 13 mai serait, encore, déçue. (Applaudissements sur 
divers bancs à droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Broglie. 


M. Jean de Broglie. Monsieur le Premier ministre, mesdames, 
messieurs, le débat qui se déroule ici agite, pour certains d'entre 
nous, les souvenirs amers des circonstances du passé. Il émeut 
chacun de sentiments contradictoires. Il éveille de hautes pas- 
sions. Pour beaucoup, soudain le cœur et la raison ne se sentent 
plus sur des voies parallèles. Pour tous le besoin de la clarté est 
plus impérieux que jamais. 


Ce besoin de clarté existe en Algérie, parce que là-bas le cou- 
rage s'alimente aux fontaines des certitudes et parce que tous 
ceux qui risquent leur vie ont besoin de savoir le sens exact du 
sacrifice qui leur est demandé. Il existe pour tous ceux qui ont 
des responsabilités effectives là-bas, et qui ont besoin de connai- 
tre l’objectif réel de la tâche qui leur est impartie. Il existe enfin 
dans la métropole, où d'immenses sacrifices depuis cinq ans ont 
été consentis. 


La nation sent que l’honneur de la France est attaché à ce que 
la liberté et la sécurité règnent en Algérie. Elle sait que nos posi- 
tions stratégiques sont en jeu. Elle a conscience que les richesses 
du Sahara sont la chance de la France ; mais elle est anxieuse 
du temps qui passe. Son sentiment, qui s'exprime aujourd'hui par 


une immense confiance à l'égard de la personne du chef de l'Etat, 


mêle un profond espoir de paix au désir non moins profond que 
les sacrifices consentis ne l’aient pas été en vain. Tous, donc, nous 
voulons voir clair, et nous entendre d’abord confirmer que le but 
fondamental de notre politique algérienne est et demeure l'éta- 
blissement de liens organiques définitifs entre l'Algérie et la 


métropole. 


Mais il est im ible de considérer l'Algérie et la France 
hors du monde où nous vivons. Aussi, toute solution de ce pro- 
blème qui se voudra durable, toute méthode qui se voudra effi- 
cace, devront nécessairement tenir compte des situations qui divi- 
sent le monde et s’insérer dans les réponses que la France et le 
monde libre se proposent d'apporter à de plus vastes problèmes 
qui vont se poser à nous dans les prochaines décennies. 


Le premier de ces problèmes est, évidemment, celui de l’expan- 
sion communiste. Il comporte son aspect de défense militaire que 
nous devons réaliser avec nos alliés et qui doit protéger la France 

out où elle est présente. Mais il comporte aussi l'effort vers 

détente, vers la coexistence, qui demeure à tout prendre le 
seul moyen de hâter l'évolution interne des structures sovié- 
tiques. Tout ce grand problème ne peut pas ne pas influer sur 
la question algérienne, qui ne peut pas plus être détachée de la 
stratégie psychologique globale de la guerre froide qu'elle ne 
pourrait être détachée demain des préoccupations d’une confé- 
rence au sommet. 


C'est la raison pour laquelle il était nécessaire que la France 
prouvât au monde qu'elle avait fait le maximum pour obtenir la 
paix et qu'elle entendait faire confirmer son droit sur les bases 
= par les moyens qui correspondent à l'idéologie du monde 


Le second de ces vastes problèmes est celui que constitue 
l'existence d’une gigantesque masse humaine qui s'étend du 
Sénégal à la Chine. Ce mende s'accroît sans cesse. Dans dix ans 
— et qu'est-ce que dix années ? — il y aura trois cents millions 
de Chinois de plus, et la population musulmane de la seule 
Algérie sera passée de neuf millions à plus de vingt millions 
d'individus. Or, la radio, la presse, les transports, sensibilisent 
rapidement ces millions d'hommes qui seront la base du monde 
de demain. Ces masses se rendent compte chaque jour qu'elles 
ont le nombre pour eux, que leur territoire est immense, qu’elles 
possèdent les matières premières et qu'elles constituent un mar- 
ché indispensable aux nations industrielles. Elles voient chaque 
jour le niveau des pays évolués, et ont le sentiment d'une 
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immense frustration et d'une immense injustice. Elles se sentent 
en marge du monde d'aujourd'hui et s'apprêtent à faire irruption 
dans celui de demain. 


Faut-il ajouter que l'U. R. S. S. exploite cette situation et 
l'exploitera encore ? Il lui suffira, dans les dix années qui vien- 
nent, d'augmenter de 5 p. 100 sa production, pour pouvoir, si 
elle le désire, doubler l’aide pourtant importante qu'elle accorde 
déjà au monde afro-asiatique, et le jour, sans doute prochain, où 
M. Khrouchtchev sera reçu sur le sol africain jettera une lueur 
dramatique sur ce terrible problème. 


Face à cela, l'Europe morcelée, divisée, impuissante par elle- 
même, a cessé d'être une zone d'attraction pour apparaître pres- 
que à ces peuples comme un pôle de répulsion. C'est cela le grand 
problème et cette analyse doit commander notre attitude géné- 
rale. Elle nous impose d'abord d'unir l'Europe, car c'est l'Europe 
tout entière qui est devant le drame, devant les mêmes dangers, 
et c'est seulement son union qui permet d'avoir la puissance 
matérielle et morale pour résoudre le problème et pour le sur- 
monter. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


Elle nous commande ensuite de jeter tout notre poids et tous 
nos espoirs dans la Communauté, car la question n’est pas d’em- 
pêcher les masses sous-développées du monde de poursuivre une 
évolution probablement irrésistible, mais de l’incliner, et de faire 
en sorte que ce déferlement de peuples ne s'alimente plus exclu- 
sivement de rancunes et de haines à l'encontre de la France. 
(Applaudissements sur certains bancs au centre et sur quelques 
bancs à droite.) 


Le mérite immense de ceux qui ont concu et de celui qui a 
réalisé la Communauté est d'avoir construit un cadre qui évo- 
luera, selon les circonstances, vers la fédération ou vers la confé- 
dération, mais qui possède cette vertu inappréciable de faire en 
sorte que l'évolution d'une partie au moins de ce monde sous- 
développé se fait dans un climat qui n’est pas celui de la haine, 
mais celui de l'amitié, que cette partie-là, au moins pour l'instant, 
ne tourne pas ses regards vers Moscou. (Applaudissements sur 
quelques bancs à droite et sur plusieurs bancs à gauche et au 
centre.) 


La Communauté a cette vertu cärdinale de ne point apparaître 
comme le dernier visage du monde colonial, mais bien comme 
une prise de conscience commune et fraternelle des peuplés sous- 
développés et de la métropole. 


C'est ainsi que l'on construit l'équilibre du monde de demain, 
et cela n'est pas rien, mesdames, messieurs, que la Communauté, 
que treize anciennes colonies aient approuvé et soutenu la décla- 
ration du général de Gaulle. 


Ce grand problème nous oblige, enfin, à revoir notre attitude 
envers le monde arabe tout entier, que secoue aujourd'hui une 
immense revendication. lei, si l’on me permet cette image, je ferai 
observer qu'il ne nous est pas possible de gagner à la fois la 
bataille de Poitiers et la bataille des Champs Catalauniques. Il 
ne nous est pas possible de lutter à la fois sur le front du com- 
munisme et sur le front arabe, car à vouloir agir ainsi, le seul 
résultat que nous pourrions obtenir serait que ces deux fronts, 
un jour, n'en feraient qu'un seul. 


C'est donc un impératif de notre politique générale que de tout 
faire pour rétablir des relations confiantes avec le Maroc et avec 
la Tunisie et de normaliser nos rapports avec les autres nations 
du monde arabe qui sont encore sensibles à l'amitié de l'Occident. 


Assentiment de l'Europe, accord de la Communauté, compré: 
hension du monde libre, autant de points noirs du dossier algé- 
rien qui sont devenus aujourd'hui des éléments positifs. 


Nous sommes membres de tous ces ensembles politiques : 


monde libre, monde de la Communauté, Europe. Et l'Algérie, 
juridiquement française, était, elle aussi, membre, sentimentale- 
ment parlant, de certains autres ensembles: le groupe des 
nations sous-développées, l'ensemble musulman. Elle ne pouvait 
pas ne pas être sensible à l'exaltation du monde arabe, ni ne 
pas en partager les fureurs. 


La vérité est que deux ensembles sont ici en présence l'un 
de l'autre. Le problème franco-algérien est un élément de ce 
problème plus vaste, et ce décalage entre notre problème et les 
grandes passions qui divisent le monde est un élément capital 
dont nous devons tenir compte en abordant le problème algérien. 


Paul Valéry a dit un jour que les civilisations étaient mortelles, 
et l'Histoire est, en effet, un cimetière de nations. Mais à partir 
de l'instant où vous admettez que des nations peuvent mourir, 
il faut aussi admettre que des nations peuvent naître, et il 
semble bien qu'au cours des années passées une sorte de 
conscience collective a failli naître en Algérié. La terreur, Île 
mouvement des idées, le fanatisme de quelques-uns et surtout 
l'immobilisme de la guerre, amenaient une maturation progres- 


sive vers une sorte de nationalisme qui apparaissait alors comme 
la seule issue de ce cycle de violence qui semblait s'éternise, 
Le mérite historique du général de Gaulle aura été d’avoir sus- 
pendu dans les cœurs cette marche vers l’astre du Caire, d’avoir 
fait naître une étoile dans le ciel d'Algérie, d’avoir opposé 
l'attrait de la fraternité à celui de la sécession. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs à droite, à gauche et au centre.) 


Je suis convaincu que l'Algérie prendra cette voie à la condition 
d'être certaine qu'au bout de la route il y a la France, c’est-à-dire 
le général de Gaulle qui lui a déjà donné le droit de vote et le 
collège unique. En effet, s'il en est à Tunis qui se proclament 
eux-mêmes les garants de je ne sais quelle souveraineté qui n’est 
autre que leur souveraineté personnelle, il est aux yeux des 
Musulmans un homme, de Gaulle, qui, lui, est vraiment le garant 
véritable de leur dignité individuelle et de leur dignité une. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


C'est en ce sens que la question algérienne revêt un aspect 
psychologique et politique essentiel ; c'est en ce sens que sa 
solution passe nécessairement par le général de Gaulle et que 
tout ce qui sera fait pour porter atteinte au crédit du général de 
Gaulle diminuera d'autant les chances de la France de résoudre 
le problème algérien. (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche et au centre et sur quelques bancs à droite et à l'ez- 
trême gauche.) 


Lui atteint, on peut vraiment se demander ce ‘qui resterait 
debout pour bâtir une politique de rechange. Je n’ai trouvé pour 
ma part qu'un seul document allant au fond des choses ; c'est un 
texte récent du général Weygand dans lequel l’auteur a l’honné- 
teté d'écrire qu'il ne croit, lui, qu ’à une solution purement mili- 
taire, s'achevant par la soumission totale de l'adversaire. Voi 
et c'est le moins qu'on puisse en dire, qui ne tient guère compte 
du contexte international, car il est bien douteux que le monde, 
qui supportait déjà avec impatience la poursuite du conflit dans 
le climat de la guerre froide, accepterait, dans le cadre de la 
détente et de la compétition pacifique, que subsiste longtemps 
un ilôt de guerre chaude, braquant le monde arabe et contami- 
nant l'Afrique entière. 


Mesdames, messieurs, ne l’oublions pas, l'affaire de Suez a 
sonné le glas des souverainetés nationales. Notre bon droit était 
alors certain, et l'opinion unanime derrière le gouvernement de 
l'époque. Nous pouvons penser que le monde libre, ce jour-là, a 
eu peut-être tort d'arrêter notre bras. Cependant, la preuve 
a bien été apportée à ce moment que nulle entreprise militaire 
ne pouvait être conduite à son terme sans l'accord ou la bien- 

te neutralité de l’ensemble auquel on appartient. 


Il y a là, aussi, un élément du problème algérien. Le F. L. N. 
l'a bien compris, lui qui, parti de rien, a fait progressivement le 
siège et la conquête d’une quarantaine de délégations à l’ O. N. U. 
et qui n’a jamais hésité à placer à New York et ailleurs des 
hommes de premier ordre. Je regrette que, dans le passé, nos 
efforts se soient souvent bornés à des tournées ministérielles, 
brillantes et efficaces, certes, mais qui se situaient générale- 
ment dans la quinzaine précédant la session de l'O. N. U., et 
qui n'étaient jamais continuées, semble-t-il, par le travail de nos 
représentants. 


Y a-t-il jamais eu dans le passé — je ne crois pas — une ins- 
truction permanente indiquant à nos ambassadeurs que leur tâche 
essentielle était d'expliquer sans relâche la position de la France 
sur le problème algérien ? Leur a-t-on vraiment donné la docu- 
mentation nécessaire ? 


On me dira que la France n'avait nullement besoin de l'avis 
de l’aréopage de l'O. N. U. dont certains juges pourraient sou- 
vent faire figure d’accusés. On pourrait également rappeler 
que déjà une fois la France a quitté l'O. N. U. sans s’en être 
plus mal portée. Il est vrai qu'à tette époque le geste était 
nécessaire et a produit son effet. Mais aujourd'hui il n’en serait 
plus de même. La condamnation de la France à l'O. N. U. n'au- 
rait peut-être pas produit d'effet sur l'instant, mais quel encoura- 
gement pour les adversaires de la France, quel réconfort immense 
pour le F. L. N. et quel « nihil obstat » pour tous ceux qui 
voudraient fournir des armes et du matériel au gouvernement 
rebelle, Oui, c’est bien de l'O. N. U. que le F. L. N. tirait sa 
force, c'était bièn là son point fort, c'était bien là qu’il fallait 
l'atteindre. Et qui peut nier que le discours du 16 septembre 
n'ait anéanti cette bastille et désorienté l'adversaire ? 


La pression mondiale qui, comme une chape de plomb, pesait 
sur la France, va désormais s'exercer sur les autres, et les 
discours du président Bourguiba comme le message du président 
Nehru en sont de décisifs témoignages. 


Cette bataille-là, il fallait la livrer. Le général de Gaulle l'a 
gagnée. (Applaudissements sur de n eux bancs à gauche, au 
centre et sur quelques bancs à droite.) Il l’a gagnée ; à quel 
prix ? L'histoire pèsera mieux que nous. Mais, pour nous, nous 
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pouvons nous en tenir à ceci. Constatons qu’au « oui » du cœur 
donné en pleine guerre, le général de Gaulle demande qu'on 
ajoute le < oui » de la raison, donné après la paix, et annonce 
par avance que ce oui-là sera définitif. 


Songeons que ce nouveau combat nécessite d’abord d’avoir 
l'union de tous, et la confiance de tous ; et que tout pessimisme, 
toute œuvre de discorde a pour unique effet d’affaiblir les chances 
du plan et de porter atteinte à ce capital irremplaçable en 
Afrique du Nord que constitue pour la France l'autorité du 
général de Gaulle. 


Ainsi, puisque les dés sont jetés, puisque tout cela est irré- 
versible, c'est vers l'avenir qu'il faut se tourner. Et, puisque 
le Gouvernement a la charge de jouer cette formidable partie, 
puisque en politique les modalités d'application sont aussi impor- 
tantes que les principes, enfin puisqu'on sollicite l'appui du 
Parlement, il nous sera permis maintenant de poser quelques 
questioris. Je précise d’ailleurs qu’à certaines d’entre elles vous 
avez déjà explicitement ou implicitement répondu. Je les répète 
néanmoins car elles constituent un tout, elles forment une poli- 
tique et vous les reprendrez certainement dans votre discours de 
demain. 


Première question : le cessez-le-feu offert aux Algériens est-il 
toujours la paix des braves et rien de plus, c’est-à-dire la conclu- 
sion d'accords locaux entre les combattants, impliquant le désar- 
mement des insurgés ou, tout au moins, le dépôt contrôlé de 
leur armement à l’intérieur et à l'extérieur de l'Algérie et le 
retour individuel des combattants insurgés à la vie civile ? 


Deuxième question : est-il bien clair qu'au cas où, dans une 
semaine, dans un mois, un comité militaire du F. L. N. nous 
tombe du ciel d'Orly, ce comité sera reçu par une délégation 
du commandement militaire et non par une délégation du pouvoir 
politique ? Est-il d’ailleurs bien entendu que, dans cette hypo- 
thèse, les membres du F. L. N. ne quitteront pas l'aérodrome 
d'Orly où seront menés les pourparlers, et que la délégation 
= ne sera autorisée à communiquer avec qui que ce soit 
aris ? 


Troisième question : est-il bien clair que les conséquences du 
pardon, de l’amnistie et du cessez-le-feu ne s'appliqueront dans 
l'immédiat et dans leur totalité qu’à l'égard de ceux qui n'ont 
fait que combattre en soldats, et qu’un délai de décence inter- 
dira à ceux qui sont connus comme s'étant livrés au terrorisme 
et à l'assassinat de réapparaître dans leur village ou en Algérie 
tant que le sillon de douleur et de haïne qu'ils ont tracé ne se 
sera pas cicatrisé ? (Applaudissements à droite.) 


Quatrième question : lorsque seront venus les temps du réfé- 
rendum, le Gouvernement entend-il bien discuter avec l’Assem- 
blée des modalités de cette consultation, ce qui signifierait 
dans mon esprit la bilité de suggérer alors que la réponse 
du corps électoral soit divisée en deux temps ? 


Il y aura en effet un premier référendum pour choisir entre la 
France et la sécession. Cela, c’est l'option fondamentale, c'est 
le choix de la chair. Et puis, si l'on a opté pour la France, 
il y aura un deuxième choix qui sera en quelque sorte celui du 
vêtement que l’on veut porter, celui de la francisation ou celui 
de tion. 

Cinquième question : c’est celle de la présence de l’armée jus- 
ques et y compris l'achèvement des opérations de vote. Son 
départ avant cette date, dans l'Algérie telle qu'elle est, revien- 
drait en effet à prédéterminer le choix des Algériens; car 
enfin il convient de parler net et de ne point se leurrer de 
conceptions un peu abstraites, comme ces intellectuels qui s’en 
vont mâchant sans cesse la paille des mots. 


Le grain des choses, c’est qu’en cette élection, le musulman 
moyen, qui joue sa peau, ressemblera davantage à un enfant 
affolé qu'à un électeur conscient. (Applaudissements au centre 
gauche et à droite.) 


Il est par conséquent impossible d'admettre un départ même 
partiel de l’armée française qui ne serait autre chose que l’arri- 
vée de l’armée du crime. (Applaudissements.) 


A ces questions, monsieur le Premier ministre, j'ajouterai 
une dernière objurgation, celle que le Gouvernement soit vrai- 
ment, depuis ce jour, et jusqu'à l'ouverture de la campagne 

ectorale proprement dite le chef du parti de la France, et 
qu’il s'attache dès ce jour au combat pour la fraternisation, 
car rien n'est possible sans cette conquête des cœurs. 


Cela signifie en pratique qu'un choix sévère soit fait en ce 
qui concerne les hommes, car ce combat est un combat d’hom- 
otamment en ce qui concerne ceux qui représentent 


Il vient désormais qu'un soin particulier préside au choix 
des fonctionnaires désiguis pour en et des 


instructions sans équivoque leur soient données, pour qu'ils 
aient d'abord à faire aimer et apprécier la France. 

Ces directives doivent être données à tous, ces garanties doi- 
vent être demandées à tous, et particulièrement à ceux qui 
ont la charge d'instruire la jeunesse musulmane. (Applaudisse- 
ments à droite.) C'est, en effet, auprès de cette jeunesse musul- 
perdue. 

Et je supplie que l’on prenne le problème tel qu'il est, que 
l'on considère cette jeunesse algérienne telle qu’elle est, avec 
son ardeur, son besoin de foi, son désir de se dépasser et de 
se dépenser, son absence d'encadrement, avec ses problèmes 
que, peut-être, l’armée est mieux à même de résoudre que des 
professeurs venus de la métropole, ou même de l'académie 
d’Alger./ 

Il mé paraît également que ce combat nouveau ne peut pas 
ne pas avoir d'influence sur le plan de Constantine. 


Je me bornerai ici à deux observations. 


La première est qu'en un combat nécessairement incertain, 
le capital privé ne demeure pas volontairement exposé au dan- 
ger. retrait ou la simple stagnétion du volume des investis- 
sements privés compromettrait le rythme du plan et constitue- 
rait un grave inconvénient. 


Il conviendrait donc, ou bien de décider une garantie totale 
des capitaux s'investissant en Algérie, ou bien, il conviendrait 
d'imposer qu'à toute augmentation de capital dans la métropole 
devra nécessairement correspondre un investissement en Algérie. 


La seconde observation est que, même pour ce qui touche les 
crédits publics, le problème doit probablement être partiellement 
revu. 


Le plan de Constantine doit maintenant, lui aussi, contribuer 
à gagner une bataille qui peut se livrer dans cinq ans. 


Il va donc moins s'agir de construire une infrastructure pour 
une économie qu'on voudra voir s'épanouir dans une dizaine 
que de donner dans l'immédiat du travail plus grand 
nombre. 

Il va moins s'agir d'industrialiser l'Algérie que de tenir compte 
de sa vocation agricole et de la nécessité de la développer sur 
le plan agricole. 11 faut vouloir mettre à la disposition des maires 
musulmans, qui sont la charnière même de notre politique, les 
crédits nécessaires pour valoriser leur action et c'est là, à mon 
sens, l'essentiel. Un maire musulman est un homme déjà engagé. 
La population le jugera à l'efficacité de sa gestion. Si, quand il 
vient à Alger demander des crédits, il se heurte à un refus ou 
à la mauvaise volonté d'un administrateur subalterne, et retourne 
dans son village les mains vides, alors on pensera que rien n'est 
changé, et la France aura perdu. 

Si, au contraire, la population se rend compte des bienfaits 
quotidiens et concrets dus à la présence de la France, si elle peut 
inscrire l'amélioration de son sort au crédit de son maire, alors 
tout est gagné. 

En un mot nous demandons au Gouvernement d'avoir sa doc- 
trine, comme nous avons la nôtre. Ceux qui se sont toujours 
battus pour que l'Algérie fit partie de la République n'ont point 
de peine ni de raison de retarder leur choix. 

a serait souhaitable qu'au plus tôt le Gouvernement fixât le 

en. 
Mesdames, messieurs, je m'excuse de m'être peut-être un peu 


. étendu sur ce problème où pourtant notre destin s'engage. 


Il y a eu des époques où le patriotisme était seulement l'élan du 
cœur. Il l’est toujours. Mais doit s'y ajouter aujourd’hui un effort 
de réflexion politique, propre à un siècle qui n'est déjà plus le 
siècle des patries, sans être encore le siècle des continents. 


Voici, puisque le Gouvernement le demande, que cette Assem- 
blée va devoir émettre un vote qui pèsera dans la balance de 
l'Histoire. 

Il me paraît que si cette Assemblée voulait s'unir, des chances 
de réussite seraient encore très grandes pour la France et son 
Gouvernement. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Si, au contraire, cette Assemblée se divise, nous ne changerons 
rien aux faits, mais nous perdrons une partie du profit qui 
résulte pour la France du discours du 16 septembre. 


Nous demandons simplement au Gouvernement d’être clair sur 
un certain nombre de points, et surtout de devenir cette source 
de certitude et d'action, qu’il est de son devoir d'être. 


Dès lors, monsieur le Premier ministre, pour un grand nombre 
de mes amis, et en tout cas pour ma part : j'adhère et j'espère, 
(Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 5 


M. le président. La parole est à M. de Montesquiou. 
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M. Pierre de Montesquiou. Mes chers collègues, je remercie 
M. le Premier ministre d'avoir tenu compte de ma précédente 
intervention et d'avoir fondé sa doctrine sur la légitimité de la 
souveraineté française en Algérie, légitimité qui ne s'acquiert 
pas, qui ne diminue ni n'augmente, mais qui est et se suffit 
à elle-même. 


Mais, alors, pourquoi faut-il que cette souveraineté soit remise 
en cause, puisque, au nom d’un prétendu droit, les Algériens pour- 
ront la rejeter ? N'y a-t-il pas là une première contradiction dans 


le système politique qui a été inauguré le 16 septembre dernier ?- 


Le grand argument des marxistes contre le capitalisme est qu'il 
est condamné par ses contradictions internes. C'est là — on le 
sait — un argument de poids qui joue dans tout système, et n'en 
est-il pas de même dans tout système mal établi ? En effet, en 
plus de ces contradictions, il y en a d'autres. Vous avez refusé, 
avec juste raison, de négocier avec les dirigeants des rebelles. 
Mais comment pouvez-vous amener la trêve et établir cette paix 
que tout le monde désire par décision unilatérale ? Est-ce pos- 
sible ? 

N'allez-vous pas alors installer à Alger, sous le nom d'un parti, 
les hommes du Caire ? Puis-je vous demander aussi comment 
vous avez prévu les modalités d'un cessez-le-feu 


Voulez-vous me permettre de faire appel à une très vieille 
histoire qui est, en même temps, une leçon oubliée ? Pour sou- 
tenir son trône branlant, Louis-Philippe avait l'appui du gouver- 
nement britannique, mais à condition de mettre un terme à notre 
conquête de l'Algérie et de la limiter. Pour faire cette paix, le 
gouvernement de Louis-Philippe chercha un chef en Algérie. Il 
trouva Abd-el-Kader, qui était à ce moment-là un chef de tribu. 
En traitant avec lui, la France lui donna l'autorité qu'il n'avait 
pas et, au lieu de la paix qu'on espérait, on eut un adversaire 
que l'armée française mit quinze années à réduire. 


On pourrait tirer de ce fait toutes sortes de considérations qui 
s'appliqueraient judicieusement à notre situation actuelle. Je ne 
veux pas insister et je n'ai nullement l'intention d'ouvrir un 
procès. 

Il s'agit aujourd’hui de la nécessité ou de l'échec d'une opéra- 
tion politique qui est complexe et difficile à mener et pour 
laquelle nous n'avons pris aucune responsabilité. L'expérience 
politique appuyée sur l'histoire nous révèle qu'une opération de 
grande envergure ne peut être tentée que si tous les éléments 


sont réunis, toutes les précautions prises pour qu'elle soit cou- 
ronnée de succès. 

La déclaration du Premier ministre at-elle suffisamment ras- 
suré l'opinion publique ? J'ai peur qu’il n’en soit rien et que la 
politique gouvernementale ne trouble gravement les opinions et 
les consciences aussi bien en Algérie que dans la métropole. 
J'ai cru de mon devoir d'adresser cette mise en garde et de 
libérer ainsi ma conscience. 

Je n'oublie pas que j'ai fait volontairement partie de cette 
armée française qui remplit sa mission avec grandeur et abné- 
gation. J'ai vécu aussi au milieu d'une population que j'aime fra- 
ternellement et qui m'a donné son cœur. Les monts de l’'Ouar- 
senis me sont aussi familiers que les collines de Gascogne. Les 
souvenirs d’une amitié si pure que je garde précieusement, je 
me devais de les apporter à cette tribune et de les verser à ce 
débat. Nous ne pourrions jamais admettre que les victimes du 
pari de Genève de 1955 s’augmentent de celles qui pourraient 
naître d’un autre pari que M. Izard attribue dans Le Monde au 
chef de l'Etat. Les fantômes des victimes des trahisons françaises 
sont déjà trop nombreux autour de cette tribune. 


On ne joue plus au poker avec les cœurs et les vies de nos 
de nos frères d'armes. (Applaudissements au centre-droit 
et roite.) 


F. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
ance. 


ORDRE DU JOUR 


séance publique : 


Suite du débat sur la déclaration de politique générale faite 
par M. le Premier ministre (application du premier alinéa de 
l'art. 49 de la Constitution). e 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 


de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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PRESIDENCE DE M. JEAN MONTALAT, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale et des 
forces armées demande à donner son avis sur le projet de loi 
de finances pour 1960. 

Conformément à l’article 87, alinéa 1°, du règlement, je 
consulte l’Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


POLITIQUE GENERALE 
Suite du débat sur la déclaration de M. le Premier ministre. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite du débat sur 
la A is de politique générale faite par M. le Premier 
mi 


Cet après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les ora- 
teurs inscrits. 


Dans la suite du débat, la parole est à M. Foyer. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Jean Foyer. Mesdames, messieurs, la déclaration du Gou- 
vernement a rangé les problèmes de la Communauté dans les 
problèmes d'ordre intérieur. S'ils sont bien tels, assurément, 


l’évolution qui se déroule dans les Etats de la Communauté n’est 
qu'un aspect de l’évolution qui emporte le continent africain et 
la résultante des forces qui s’exercent sur la terre d'Afrique. 


Continent ouvert à tous les courants, il est devenu l'enjeu de 
stratégies qui se développent à l'échelle de la planète et l’objet 
de -convoitises opposées dans le même temps que ses peuples 
aspirent à l’indépendance et que grandit la force du mythe de 
l'unité africaine. 


Sur le pourtour du continent, des territoires, les uns immenses, 
les autres modestes, ont accédé, les uns après les autres, à l’indé- 
ar au moins nominale. D'autres y accéderont, Jan pro- 
chain. 


Dans les anciens territoires d'outre-mer français, une transfor- 
mation politique immense s'est accomplie durant les quinze der- 
nières années. 


Lorsque, l'été dernier, la revision constitutionnelle a été mise 
sur le chantier, la loi-cadre, n'avait ‘une année 
d'application effective, était d passée par les faits. Une 
étape était commencée. Un risque grave existait. IL 
a été évité par le retour au pouvoir du général de Gaulle. 


Deux méthodes et deux seules étaient concevables à ce moment. 
Elles furent, du reste, présentées, proposées l’une et l’autre au 
Comité consultatif constitutionnel. La première consistait à recon- 
naître immédiatement l'indépendance des territoires et à conclure 
simultanément avec eux des conventions, qu'ils acceptaient de 
négocier. La seconde consistait à aménager une organisation 
multilatérale assez souple pour se prêter à des adaptations par 
voie conventionnnelle, assez évolutive pour n'apparaître point aux 
Africains comme une prison. 

C'est la setonde méthode que la Constitution a choisie, Réser- 
vant en termes exprès les possibilités d'évolution, elle a défini 
la condition des nouveaux Etats par trois traits : autonomie très 
large, solidarité qui s'exprime pour la République par la charge 
presque exclusive de l’aide et de la coopération, participation 
effective — vous avez eu raison de le souligner, monsieur le 
Premier ministre — à l'élaboration de la politique commune, 


Condition convenable au développement actuel de ces Etats. 


Un effort immense, un effort terrifiant de progrès technique, 
culturel, économique, social, s'offre à leurs énergies. Ils manquent 
de cadres et de techniciens d'expérience et d'argent. Il n’est pour 
eux tâches plus urgentes et investissements plus utiles que l’im- 
provision d’une diplomatie et la mise sur pied d’une armée, Le 
Cameroun mesure à cette heure même ce qu’il lui en coûte, 


La Constitution a fait œuvre raisonnable et les voix africaines 
les plus autorisées n'ont pas hésité à le reconnaître publique- 


ment. 


Après celle de M. Houphouët-Boigny qui en avait été l’un des 
artisans, M. Senghor a écrit dans le rapport qu'il présentait le 
du parti fédéraliste 


< Ceux qui parmi nous ont lu attentivement la Constitution du 
4 octobre 1958, ceux qui suivent sans distraction la mise en place 
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des institutions de la Communauté conviendront honnêtement 
qu'elle répond à ce qu'étaient nos revendications et nos espoirs. » 


Peut-être, dans l'application, eût-il mieux valu mettre moins 
de hâte à la codification de la pratique : en un domaine aussi 
mouvant la coutume est préférablé au droit écrit. Mais il est 
notable que les sujets de mécontentement des Africains tiennent 
surtout à des questions de personnes, que leurs plaintes ont pour 
objet l'excessive lenteur de la transmission des dépêches ou l'arti- 
culation trop complexe des services compétents dans les affaires 
communes. Ces maux, pour être irritants, sont fort aisés à guérir. 


Malgré la controverse toujours renaissante entre partisans de 
la fédération et partisans de la confédération, controverse que 
l'adoption du terme de «< Communauté » avait voulu apaiser, 
quelques années d'accalmie nous semblaient accordées. Années 
nécessaires aux Etats pour « digérer » l'autonomie, si vous me 
passez l'expression, pour se forger des cadres, éprouver des 
méthodes, en un mot pour se démontrer à eux-mêmes et pour 
démontrer au monde qu'ils sont devenus effectivement des 
Etats. 

Au début de l'été cet espoir nous était encore permis. 

Les revendications du Mali ont apporté une illustration nou- 
velle à la constatation désabusée du philosophe antique : « Tout 
coule et rien ne demeure ». Ces revendications ne s'expriment 
encore que dans des discours, des déclarations, des résolutions 
de partis politiques. À ma connaissance elles n'ont reçu aucune 
formulation officielle. Il est donc trop tôt pour demander au 
Gouvernement d'y répondre précisément et il y aurait plus 
d'inconvénients que d'avantages à brûler tout de suite nos vais- 
seaux. 


Certains, à cette tribune même, ont évoqué avec regret la 
situation devant laquelle nous voici placés. Je la déplore tout 
autant qu'eux-mêmes. 


Mais la politique est l'art d'apporter aux problèmes la 
meilleure des solutions possibles. 


Nous sommes placés devant un fait: ce fait est que dans 
l'Afrique d'aujourd'hui il est impossible de retenir des peuples 
par la force et il n'est même pas possible de les attacher défini- 
tivement par des liens de droit imposés. 


Les liens entre les anciennes métropoles et les anciennes 
colonies ne peuvent désormais résulter que d’un échange de 
consentements, je dirai même d'échanges de consentements cons- 
tamment réitérés. C'est d'ailleurs l'esprit et la lettre même de 
la Constitution. Nous n'empêcherons pas la sécession du Mali en 
envoyant des parachutistes à Bamako; si nous les y envoyions, 
nous ne l'empêcherions pas pour longtemps. 


Cependant, les dirigeants du Mali proclament et répètent qu'ils 
veulent demeurer associés avec la France et nous aurions tort 
de négliger cette déclaration d'intention. Car la sécession du 
Sénégal et du Soudan ouvrirait dans l'Ouest africain une brèche 
par laquelle le Sahara et plusieurs Etats de la Communauté 
pourraient être aisément pris à revers. 


Il paraît possible, malgré la mutation de statut, de maintenir 
le Mali dans la Communauté, Dans la Communauté, ce qui 
importe c'est beaucoup moins une certaine structure juridique, 
une certaine forme de rapports de droit, qu'un esprit, une soli- 
darité et la bonne foi de toutes les parties. 


Esprit commun fait de l'adhésion aux mêmes valeurs, de la 

icipation à la même civilisation, d'un long passé vécu ensem- 

le, du sang répandu sur les mêmes champs de bataille pour la 
défense des mêmes causes. 


Solidarité faite de mille liens, tissés depuis des années entre 
les collectivités et les individus dans le domaine culturel, social 
ou économique. 


Bonne foi réciproque qui exclut toute action de l’un contre 
l'autre, Si ces conditions sont réunies — et je veux croire 
qu'elles le sont — il est possible de s'entendre sur l'essentiel, 
de continuer à définir d'un commun accord une politique com- 
mune, et cela importe davantage à mon avis que l'attribution ou 
le mode d'exercice de telle ou telle compétence étatique. 


L'œuvre de notre génération doit être de dépasser les ancien- 
nes catégories et les anciennes qualifications juridiques pour en 
0 de nouvelles, plus souples et pour cette raison plus 
ortes. 


L'évolution du Mali ne laissera pas de créer des difficultés aux 
Etats que gouvernent les plus raisonnables et les plus réalistes 
de nos amis, ceux qui ont préféré le développement de leur pays 
et la promotion de leur peuple à la recherche de compétences, 
2 prestige et de satisfactions de vanité, ceux qui ont compris 

À - i ont osé proclamer avec courage le caractère fallacieux de 
l'in épendance nominale et l'inanité d’une unité africaine — 
addition de misères qui ne serait que le champ clos de rivalités 


de personnes et de tribus si elle était possible — ceux qui ont 
eu la claire vue que le salut de l'Afrique êta était dans la formation 
d'un ensemble intercontinental. (App ts à gauche et 
au centre et sur quelques bancs à droite.) 


Certains d'entre eux éprouveront peut-être demain üeliue 
Le à dissuader leur opinion publique d'imiter l'exemple du 
voisin. 

Il importe de rappeler à cette tribune qu'ils ont le droit 
imprescriptible de ne point s’aligner sur les autres, que nous 
considérons avec infiniment de sympathie leur désir de voir 
renforcer les structures de la Communauté et qu'ils méritent une 
place privilégiée dans l'ordre des affections de la France. 
Ru à gauche, au centre et sur quelques bancs à 

roite.) 

Ce sont eux qui ont raison u’ils voient le salut de l'Afrique 
dans la formation d'un ensemble franco-africain, relié par la 
France à l'Europe et à l'Occident tout entier. La terre d'Afrique 
— je le disais au début de mes paroles — est le théâtre d’une 
stratégie mondiale et les desseins des pays communistes sont 
écrits sur la carte. Il s’agit actuellement pour eux de saisir dans 
les deux mâchoires d’une tenaille la partie de l'Afrique comprise 
entre la Méditerranée et le golfe du Bénin. Les pays communistes 
installent dans les Etats devenus indépendants des ambassades 
pléthoriques, fournissent aux Etats des armes et des conseillers 
militaires, établissent sur Jeur territoire des organismes apparem- 
ment économiques, leur ouvrent des crédits, achètent leur pro- 
duction, forment dans les pays de l’Europe orientale des 

es. 

A l'ancienne colonisation occidentale succède une colonisation 
orientale et chinoise qui paraît infiniment plus efficace que la 
première. 

Des bases établies dans ces pays une action se développe 
en direction des pays dits dépendants, action de propagande 
aux thèmes renouvelés sur un fond d'indépendance. Les centrales 
syndicales sont reliées plus ou moins directement à la fédération 
syndicale mondiale, d'obédience communiste. Un intense travail 
est fait auprès des étudiants, des jeunes, des intellectuels et l’on 
voit déjà apparaître ici ou là ces. organisations que nous 
connaissons bien, telles que comités de la paix, organisations 
féminines, groupes d'amitié avec l'U.R.S.S. ou avec la Chine 
communiste. 


D'autres propagandes qui tentent de contenir les ravages de 
la première se développent, hélas ! quelquefois contre nous. 


Or, nous ne faisons pas bien notre tra Frotrpeipe, 
alors que notre cause est bonne. we 


Nous ne le faisons pas bien dans. les étrangiré en 
particulier dans les Etats étrangers d'Afrique. Comparées aux 
missions diplomatiques de l’Union soviétique ou des Etats-Unis, 
les nôtres sont squelettiques. Au mois de septembre dernier, 
nous avions trois agents à l'ambassade de France à Accra, alors 
que les Soviétiques en avaient une bonne dizaine et les Etats-Unis 
une trentaine. 


Les agents de nos cadres diplomatiques semblent répugner 
à servir dans ces pays et le Gouvernement ne semble pas mettre 
beaucoup d'énergie à les y contraindre. Je sais bien que le 
climat y est plus pénible et que la vie mondaine y est moins 
brillante que dans d’autres postes d'Afrique ou d'Amérique, il est 
tout de même temps de faire comprendre aux agents de la 
carrière que le golf et le bridge ne sont pas les missions pri- 
mordiales de la diplomatie. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Nous ne faisons pas très bien non plus notre travail d'infor- 
mation à l'intérieur de la Communauté. Et pourtant ni les 
thèmes ni les sujets ne nous manquent ! 


Nous voyons une Asie, à la fois famélique et surpeuplée, 
attirée par le vide d'une Afrique immense et presque sans 
hommes. Et déjà les grandes invasions commencent à déferler 
sur la côte occidentale de l'Afrique. Les Africains n'y résis- 
teront pas seuls. Il convient de le leur dire et de leur signaler 
le dilemme qui leur est posé: ou la conquête par le monde 
+ sgdtelien on avec un Occident démocratique et 

Il est grand temps de montrer aux Africains des Etats qui 
sont unis à la France que, pour eux, la Communauté, c’est 
la liberté ; s'ils le comprennent, je suis sûr, comme vous, 
monsieur le Premier ministre, que la Communauté durera. 
au centre et sur plusieurs bancs 

droite.) 


M. le président. La parole est à M. Douzans. 


M. Jacques Douzans. Monsieur le Premier ministre, mes chers 
collègues, n'ayant jamais appartenu à aucun parti politique, 
bien qu'inscrit au groupe parlementaire de l'entente démocra- 
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tique, c'est en mon nom personnel que je monte à cette tri- 
bune pour vous donner mon sentiment sur les problèmes sou- 
mis à notre appréciation. 

Je ne vous célerai pas que mon hésitation a été grande avant 
de participer personnellement à ce débat où l'autorité qui s'atta- 
che à ma qualité de jeune parlementaire est quelque peu 
éclipsée par le prestige des oçateurs qui m'ont précédé, 

J'ai pensé néanmoins qu'en ces heures cruciales pour l'avenir 
de la République française, nonobstant le peu de cas que l’opi- 
nion publique, et notamment la jeunesse, fait du régime parle- 
mentaire, les représentants élus de: la nation avaient l'obliga- 
tion de ne pas se réfugier dans le lâche soulagement d’une 
conscience muette et de prendre leur part de responsabilité 
dans le choix d'une décision qui, dans un pays comme le nôtre, 
berceau de la démocratie libérale, ne saurait être le fait d'un 
seul homme, si prestigieux soit-il. 

Et, puisque cette notion de responsabilité semble avoir, depuis 
hier, dans cette enceinte, une résonance toute particulière, 
il nous appartient sans doute de la déterminer à sa juste 
valeur à la.lumière de quelques réflexions préliminaires. 

Une étrange coutume, qui n'est pas autrement réconfortante, 
semble, depuis un siècle, s'instaurer dans notre pays. 

Moins de trois ans après la défaite de 1870, quelques mois 
après la Commune, notre pays fait appel, pour le tirer d’une 
situation difficile, au vainqueur de Sébastopol, ancien gouver- 
neur de l'Algérie, le maréchal de Mac-Mahon. 

En juin 1940, le Parlement français, toutes chambres réunies, 
sollicite le concours du vainqueur de Verdun, le maréchal 
Pétain, pour traiter avec l'ennemi qui occupe les trois quarts 
du territoire et qui est au faîte de sa puissance. 

En septembre 1958, le peuple d'Algérie, avec l'accord tacite 
de la métropole et l'approbation du Parlement français, fait 
appel à l’homme du 18 juin, au libérateur du territoire, le 
général de Gaulle. 

Il semble donc qu'une coutume, qui n'est pas autrement 
encourageante, s’instaure dans notre pays, celle de faire appel, 
dans les moments les plus difficiles, à des hommes chargés 
de gloire qui permettent de prendre, « dans l'honneur et dans 


la dignité », des décisions commandées par l'intérêt public et. 


par l'intérêt: natioñak (Mufmures'æu centre et à gauche.) 


Est-ce à dire qu'une fois le danger écarté là nation est 


reconnaissante à ces grands hommes du don qu'ils ont fait de 
leur personne ? (Exclamations à gauche et au centre.) : ; 


Je ne le pense pas. 
En effet, vôus savez cofmment a fini le maréchal de Mac- 


Mahon, qui a été obligé de se démettre. Vous savez également 
æclama- 


comment a fini le vainqueur de Verdun. (Nouvelles e 
tions sur les mêmes bancs.) d 


. le président, Je prie l’Assemblée d'écouter l’orateur en 
silence. 


M. Jacques Douzans. Dieu seul sait la destinée qui est réservée 
au libérateur du territoire, le général de Gaulle. (Protestations 
à gauche et au centre.) ; 


Ces réminiscences ont précisément pour objet de souligner 
combien il est injuste de faire retomber sur les épaules d'un 
seul homme, si prestigieux soit-il, la responsabilité d’une situa- 
ne qui incombe souvent à plusieurs générations d'hommes poli- 

ques. 


… Quelle responsabilité imputer à un chirurgien, si réputé soit- 
il, à qui on amène un malade qui, toute sa vie durant, a refusé 
la thérapeuthique susceptible de prévenir le mal et qui, une fois 
celui-ci déclaré, a dédaigné le remède qui aurait été capable de 
le limiter et de le circonscrire ? “+ 


Loin de moi la pensée de dire que rien n’a été fait en 
Afrique depuis les Faïidherbe, les Bugeaud, les Marchand et 
Savorgnan de Brazza. 


I suffit d’aller dans ces continents pour voir les ouvrages 
d'art qui y ont été réalisés, les routes qui y ont été construites, 
les écoles qui y ont été bâties. Je pense qu’en dépit de cet 
effort magnifique auquel nous devons rendre hommage, il est, 
dans notre politique économique outre-mer, une lacune consi- 
dérable qui fait que les générations actuelles sont en quelque 
sorte affectées par cette carence des générations précédentes qui 
ont été incapables de fonder, en Afrique, une société neuve. 


Il est incontestable que, sous le couvert du F.I. D. E.S., ont 
été opérés, en Afrique, des investissements qui ont profité à 
quelques gros capitalistes qui se sont empressés de rapatrier 


dans la métropole ces bénéfices rapidement gagnés. Là est 


l'erreur profonde de notre politique économique en Afrique. 
En effet, il nous appartenait de créer une structure capitaliste 


autochtone qui aurait compris des patrons, des cadres et des 
techniciens indigènes. Au lieu de nous engager dans cette entre- 
prise en profondeur, au lieu de créer cette structure capitaliste 
autochtone qui aurait automatiquement rattaché ces pays à l'in- 
ternationale capitaliste dont la France est, en Afrique, le pri 
cipal représentant. (Exclamations à gauche et au centre), nous 
avons négligé cet aspect de la question. 


Nous avons bien opéré des investissements ; nous avons, ce 
créé une élite intellectuelle indigène à qui nous avons inculqu 
les notions de la Déclaration des droits de l’homme, et notam- 
ment celle du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, mais 
l'erreur la plus importante fut précisément de ne pas confier 
à cette élite intellectuelle indigène des emplois qui étaient en 
rapport avec ses capacités. 


Si nous avions suivi cette politique au moment opportun, nous 
aurions peut-être évité ce que le président Albert Sarraut annon- 
çait il y a quelque trente ans quand il parlait du « ressac de 
la colonisation ». Nous avons pensé qu'il suffisait de gagner 
à notre cause quelques caïds, quelques chefs de villages, qui 
tiennent leur pouvoir soit de la loi coranique, soit d’un certain 
fétichisme, quand ce n'est pas de la sorcellerie, et nous avons 
cru que cette politique était la bonne. 


En réalité, c'était une politique facile. En dépit des apparences, 
c'était une politique qui ne coûtait pas énormément, sans 
grandes perspectives. 

Il aurait fallu industrialiser les pays de l'Afrique noire et les 
pays musulmans, il aurait fallu les déprolétariser. Voilà quel 
aurait dû être le rôle des générations précédentes. Hélas ! elles 
ont failli à cette tâche. 


Si cette politique de mise en valeur du continent africain 
n'avait pas été à la mesure de nos moyens — car elle exige des 
investissements considérables en capitaux et en hommes — nous 
aurions dû faire appel à nos voisins, à nos partenaires de 
l'Europe occidentale. Pensez au rôle qu'aurait joué l’Eurafrique, 
si elle avait été constituée, dans l'histoire du xx° siècle ! 


Je crois, mes chers collègues, que si, de 1914 à 1918 et de 
1939 à 1945, les peuples allemand et français ne s'étaient pas 
entretués, mais, au contraire, avaient consacré leurs efforts à la : 
mise en valeur du continent africain, il ne se poserait pas, aujour- 
d’hui, un problème de l’autodétermination, un problème de l'in- 
dépendance ou un problème de l'intégration. 


La rapidité et la fréquence des moyens de communication et 
d'information permettent maintenant la confrontation des modes 
de vie. Les peuples se sentent de plus en plus près les uns des 
autres. Les régions défavorisées par la nature et par l'histoire 
prennent conscience de leur inégalité au sein de l’entassement 
universel. Elles se comparent aux autres plus favorisées et l’en- 
vie et la jalousie les gagnent. 


Une telle situation est grosse de conséquences, La première 
est que les pays sous-développés sont de plus en plus perméables 
à l'influence de la doctrine marxiste-léniniste ; la deuxième, 
c'est que les observateurs du monde occidental qui sont, dans 
leurs pays, les fidèles suppôts du capitalisme, envisagent des 
solutions marxistes-léninistes pour la mise en valeur des contrées 
sous-développées. Ils sont persuadés que les méthodes de la Chine 
nouvelle sont les seules qui puissent résoudre les difficultés que 
ces pays éprouvent. 


De cet état d'esprit procède la création fébrile de plans d’in- 
dustrialisation et d'investissements qui, parce qu'ils arrivent trop 
tard, ont fait dire au pandit Nehru qu'il s'agissait d’investisse- 
ments politiques. 


Si j'ai brossé ce vaste tableau et ouvert cette large parenthèse, 
c'est qu’il semble difficile d'assurer une quelcorique solution algé- 
rienne, qui soit en même temps une solution française, si la 
Communauté française n'a pas pris vraiment corps. 


Pour résoudre le problème de l'Algérie, il ne suffit pas seu- 
lement de réussir la pacification ; il faut y déclencher un grand 
mouvement de renouveau et mettre en branle les masses 
rurales, pour qu’elles participent directement à la transformation 
de leurs propres conditions d'existence, en faisant appel à la fois 
à tous ces sentiments de solidarité et d'efforts consentis dont 
les Africains sentent mieux que nous la nécessité, 


Cette ultime tentative de rapprochement et de compréhension 
mutuelle est actuellement confiée aux lieutenants et capitaines 
des services psychologiques de l'armée, auquels je tiens à 
rendre, ici, un solennel hommage parce qu'ils pallient souvent 
les carences des gouvernants en accomplissant une tâche 
pour laquelle ils n'étaient manifestement pas préparés. 


M. le ministre des armées a adressé récemment aux officiers 
et sous-officiers placés sous ses ordres une circulaire sur les 
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directives de la guerre psychologique. Je déplore que cette 
circulaire ait fait montre d'un certain manque d'imagination. 

En effet, le ministre des armées fait valoir que l'enjeu de la 
pa acification, c'est la démonstration de la supériorité de la civi- 

salion occidentale. II a omis de penser qu'en Afrique et en 
Algérie, l'interlocuteur valable est un Oriental qui tourne tous 
les jours son regard vers la Mecque, qui a subi pendant des 
siècles l'occupation des Tures et qui, depuis plus de cent ans, 
travaille souvent comme journalier agricole dans les grandes 
propriétés appartenant à des Français de souche. 

Le fellah algérien a conscience qu'à l'heure actuelle il est 
victime d'une certaine inégalité et d’une certaine injustice. Il 
a soif de plus de justice et de plus d'égalité sociale et il n’associe 
ces idées, soyez-en persuadés, ni à l’idée d'indépendance, ni à 
l'idée d'intégration. 

Sans doute me direz-vous qu'il y a aujourd’hui le plan de Cons- 
tantine qui doit assurer l'élévation du niveau de vie musulman 
et l'application progressive des lois sociales françaises. Je crains, 
malheureusement, que cette noble perspective ne suffise pas à 
réconcilier deux communautés, en proposant à la moins bien par- 
tagée une amélioration progressive de son sort, dans le cadre 
même qui a vu certaines de ses misères depuis des décennies. 

On ne luttera pas contre une révolution par une promesse 
d'évolution, même tenue et sincère. A vrai dire, l’Algérien se 
moque des constitutions. La communauté d'’idéologie souderait 
plus étroitement l'Algérie à la France que toutes les astuces 
constitutionnelles. 

Collectivisation d'une grande partie des terres, scolarisation 
algérienne intensifiée, plan d'industrialisation, création de socié- 
tés agricoles de prévoyance, telles sont les mesures qui sont 
capables de détourner l’Algérien de son enthousiasme pour la 
rébellion et de l'amener à envisager ses perspectives d'avenir 
dans le cadre d'un certain socialisme franco-maghrébin. 

Dès lors, plusieurs questions se posent. J'ai parlé d'enthou- 
siasme. Si « l'Algérie de papa » est morte, est-ce que la France 
de papa est capable de cet enthousiasme ? 

J'ai parlé de socialisme et je dois dire que je ne pense pas spé- 
cialement à la section française de l’internationale ouvrière pour 
réaliser le socialisme franco-maghrébin. Certes, le parti socialiste 
— et je tiens à rendre hommage à sa politique sociale — a valu 
à la France des conquêtes dont tous les travailleurs ont bénéficié. 
Malheureusement, la social-démocratie n’a pas pu se renouveler 
et s'adapter à l'ère de l'automation. (Murmures à l'extrême 
gauche.) 

Dans tous les pays d'Occident industrialisés et à niveau de vie 
sociale élevé, on constate — et les élections britanniques en sont 
le dernier témoignage — un recul de la social-démocratie. (Mou- 
vements divers.) 

Que peut, d’ailleurs, faire la social-démocratie en Occident, 
alors qu'elle a atteint ses principaux objectifs et que personne 
ne songe plus sérieusement à mettre en cause ses conquêtes ? 

Je veux rassurer tout de suite M. le président Guy Mollet 
(Rires) : je ne pense pas davantage au parti socialiste autonome 
pour réaliser ce socialisme franco-maghrébin. Qu'elle habite 
la vieille maison de la cité Malesherbes ou que, socialiste auto- 
nome, elle puise son inspiration révolutionnaire dans les hôtels 
particuliers du XVI° arrondissement (Aires), je ne pense pas 
que la social-démocratie soit à même d'adapter notre société 
aux multiples situations que posent les bouleversements techni- 
ques, la décolonisation, le sous-développement. 


M. André Chandernager. Alors, qui ? 
M. Jacques Douzans. Je vais vous le dire. 


Aussi certainement que la vulnérabilité des petites exploita- 
tions familiales agricoles (Exclamations sur de nombreux bancs). 


A droite. Il est question de l'Algérie ! 


M. Jacques Douzans. croit avec la motorisation, la social- 
démocratie disparaît lentement mais sûrement à l’ère de l’auto- 
mation, des appareils électro-ménagers, de la petite voiture popu- 
laire et de l'accession à la propriété. (Exrclamations et rires. 
Mouvements divers.) 

J'ai parlé d'enthousiasme. Monsieur le Premier ministre, mal- 
gré toute l'admiration que j'ai pour votre talent oratoire et pour 
vos connaissances juridiques, je dois vous avouer que je n'ai pas 
décelé dans votre discours d'hier ce capital d'enthousiasme sus- 
ceptible de promouvoir les lendemains franco-maghrébins. 

Vous m'avez fait penser irrésistiblement à cette phrase de 
Gœæthe : « Le droit est gris, la vie est verte ». 


M. Michel Debré, Premier ministre. Ce n’est pas cela. 


M. Jacques Douxzans. Sera-ce donc au Parlement de nain 
qu'il appartiendra de promouvoir cette société franco-africaine, 
cette communauté que nous appelons tous de tous nos vœux 
en raison des sacrifices consentis en commun ? 

Je ne le pense pas davantage, car le Parlement de demain, 
à l’image de tous les Parlements occidentaux, comprendra une 
droite qui jouera un rôle de plus en plus important, cette 
droite qu’on a qualifiée « la plus bête du monde ». (Rires et excla- 
mations à droite et sur divers bancs)... 


M. Jean Poudevigne. Pas vous ! 


M. Jacques Douzans. … et un parti libéral composé de petits 
bourgeois (Exclamations), qui ne se voudront pas conservateurs... 


M. Raymond Mondon. Qu'est-ce que vous êtes, monsieur 
Douzans ? 


M. Jacques Douzans. Merci, monsieur Mondon ! 
… Mais qui ne se sentiront pas l’âme de révolutionnaires. 


Ce parti libéral se substituera de pa en plus à cette gauche 
qui est sans doute la plus intelligente du monde. (Exclamations 
et rires sur divers bancs.) 


A droite. Vous en faites partie ! 


M. Jacques Douzans. En vérité, c'est vers notre jeunesse que 
nous devons nous tourner pour résoudre cette contradiction 
résultant, pour une métropole dont la structure industrielle très 
développée, à niveau de vie élevé, tend à se scléroser dans le 
sens d’un certain conservatisme, de l'obligation où elle est, 
au-delà de la Méditerranée, de pratiquer un style progressiste, 
sinon révolutionnaire, pour faire face aux désirs des pays sous- 
développés qui, de plus en plus, tournent leurs regards, au-delà 
de la Mecque, vers les pays d’Extrême-Orient, notamment vers 
cette Chine nouvelle qui se propose de leur fournir des. capi- 
taux, des techniciens et des cadres. 


M. le président. je vous prie de conclure, monsieur Douzans. 


M. Jacques Douzans. Je conclus, monsieur le président. 

Mais que Ferhat Abbas, Léopold Senghor, Modibo Keita, Sekou 
Touré y prennent garde: l'indépendance des pays sous-déve- 
loppés n'est pas un obstacle au communisme ; elle en est, au 
contraire, le véhicule. 

Par-dessus la Libye, la Somalie, le Tehad, l’Erythrée, les diri- 
geants de l’Union soviétique et de la Chine populaire tendent la 
main à l'élite intellectuelle d'Alger, de Rabat, de Conakry ou 
de Dakar. 

L'Union soviétique a pour atout la persévérance et le temps. 
Son économie est fondée sur l'efficacité à long terme et non sur 
le profit immédiat ; elle a la possibilité de consentir des prêts 
à long terme sans considération de rentabilité. 

Une communauté franco-africaine qui ne serait pas conçue 
dans les mêmes perspectives ne résisterait pas plusieurs années 
à l'offensive du marxisme-léninisme. 

Si « l'Algérie de papa » est morte, ce n’est pas la France de 
papa qui sera à même de façonner la structure de l'Algérie 
nouvelle, Les maréchaux de quatre-vingt-quatre ans, les géné- 
raux de soixante-sept ans ont, certes, rendu à notre pays, dans 
l'époque la plus difficile, des services éminents dont nous devons 
leur être reconnaissants. Mais n'oublions pas qu'à une époque 
également très critique de notre histoire la 1" République a fait 
appel à un général de vingt-quatre ans pour porter, dans toute 
l'Europe, les aigles victorieuses. (App issements sur quelques 
bancs. — Mouvements divers.) 


M. le président. Je fais observer à M. Douzans qu’il a doublé 
le temps de parole qui lui était imparti. Si tous les orateurs 
agissaient ainsi, il est évident que ce débat ne serait pas achevé 
dans les délais fixés. 

La parole est à M. Kir. (Applaudissements à droite et sur quel- 
ques bancs à gauche et au centre.) 


M. Félix Kir. Mesdames, messieurs, je vais réagir contre la 
méthode qui a été suivie jusqu’à présent. Vous n’en serez peut- 
être pas surpris, puisque je fais partie de la réaction. (Sourires.) 


Tout d'abord, je vous demande de m'excuser de vous faire 
entendre un organe fatigué. Je suis enroué depuis ce matin. C’est 
une des raisons pour lesquelles je serai extrêmement bref. 


ici, on répète les mêmes arguments. C’est l'inconvénient de lire 
les discours, ce qui ne se faisait pas sous la II! République ni 
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sous la IV' (Exclamations et rires sur de nombreux bancs), en 
sorte que les orateurs qui montaient à la tribune apportaient tou- 
jours quelque chose de nouveau. 


Nous sommes très dociles. Nous entendons des théories qui se 
ressemblent tellement ou qui diffèrent si peu que nous finissons 
par perdre un temps considérable. (Applaudissements.) 


Je suis monté à la tribune pour soumettre deux suggestions à 
M. le Premier ministre. 


La première concerne la Communauté. Sur ce point, on commet 
des erreurs monstrueuses. 


Personnellement, je suis très au courant de la situation de la 
Communauté, car je suis président de la fédération mondiale des 
villes jumelées. 


J'ai reçu des délégations de tous les Etats d'Afrique noire me 
demandant de jumeler leurs capitales avec Dijon. Bien entendu, 
j'ai répondu affirmativement et voici pourquoi. 


Que signifie la Communauté ? Que tous les Etats qui, hier 
encore, constituaient nos colonies se groupent dans une sorte de 
mosaïque où ils sont soudés les uns aux autres. Or, ils ne veulent 
pas d'un tel amalgame et tous leurs représentants me l'ont dit, 
depuis le maire de Tananarive jusqu'à Sékou Touré, et bien 
d'autres ; je pense, notamment, au président du gouvernement 
du Cameroun et à ses ministres. Ils sont partisans de l’indépen- 
dance. Il faut les prendre tels qu'ils sont. 


Ils déclarent d’ailleurs ouvertement vouloir garder des relations 
amicales avec la France. Cela doit nous suffire. Peu nous importe 
qu'ils s'entendent avec leurs voisins, qu'ils s'accordent ou non 
entre eux. Cela ne nous regarde pas. C’est leur affaire, 


Remarquez bien qu'ils reconnaissent volontiers les services que 
la France leur a rendus. Je pourrais vous citer des noms. A 
commencer par Sékou ‘Touré qui déclare : « Vous avez fait de 
nous des professeurs, des médecins, des avocats, des architectes, 
des techniciens, nous vous en remercions. » 


M. Hervé Laudrin. Et même des prêtres ! 


M. Félix Kir. «.. Mais, aujourd’hui, laissez-nous guider le déve- 
loppement des masses qui nous entourent et dont nous connais- 
sons mieux que quiconque les aspirations et les possibilités. » 


Acceptons done qu'ils préfèrent un système de fédération. 
J'ai défendu cette technique, ici, dès 1947, lorsque je fus le seul 
membre de l’Assemblée nationale à être invité personnellement 
ee Ho-Chi-Minh lui-même. (Exclamations à droite et sur divers 

ancs.) 


J'ai d'ailleurs décliné l'invitation. Je peux vous donner à ce 
sujet toutés les explications que vous désirerez. Si je n'ai pas 
voulu répondre à l'invitation, c'est parce qu'à ce moment-là, en 
1947, le ministère était opposé à toute transaction avec Ho-Chi- 
Minh. Mais je le regrette ; si c'était à refaire, je répondrais à 
cette invitation ; et, peut-être, une solution au problème de l’'Indo- 
chine, sous une forme fédérative, aurait-elle été trouvée. 


Je suis partisan de la fédération, dont j'ai démontré ici, en 
1947, les avantages. Libre à d’autres d’avoir des opinions diffé- 
rentes ! Si je suis monté à cette tribune, ce n’est pas pour influen- 
cer qui que ce soit de l’Assemblée, mais simplement pour dire 
ce que je pense. 


Ma seconde observation concerne le travail de l’Assemblée. Je 
l'ai dit il y a quelques instants seulement : monsieur le Premier 
ministre, vous*n'utilisez pas les parlementaires. 


Il est arrivé parmi nous quatre cents nouveaux élus. Je les 
ai salués avec sympathie, parce que je savais qu’ils manifestaient 
tous une entière bonne volonté et faisaient preuve, pour le plus 
d'une compétence incontestable. (Applaudisse- 
ments. 


Je leur demande aujourd’hui : « Qu'avez-vous fait depuis que 
vous êtes ici ? » 


A droite. Rien ! 


M. Félix Kir. Rien, en effet, ou pas grand-chose ! 


on v il faut que le système change ! (Applaudissements et 
es). 


M. Raymond Gernez. On a déjà entendu cela ! 


Kir. faut, parce que l'électeur, lui, ne change pas. 
e citoyen çais est intelligent et comprend les choses. 
(Exclamations à droite.) 


A droite. Oh, oui ! 


M. Félix Kir. Il les sg aussi bien que vous et il s'aper- 
çoit que nombre de ses élus sont condamnés à être sclérosés ; 
c'est d’ailleurs pourquoi je les défends. 


Certains d'entre vous, par exemple, font partie de la premiè 
commission parlementaire. Nous sommes 120 à cette commission. 
Eh bien ! nous avons tous constaté — et chacun l'a dit ouverte- 
ment — que n'étaient pas donnés à la commission des pouvoirs 
efficaces pour étudier le budget et présenter des rapports précis. 
(Protestations au centre.) 


Vous verrez, mes chers collègues : quand j'aurai disparu de la 
scène du monde, vous direz que votre vieux doyen avait encore 
raison. Vous constaterez qu'il faudra changer de méthode si 
vous voulez demeurer des représentants élus pour remplir un 
mandat, ce mandat que, consciencieusement, nous devons exé- 
cuter. 


Les électeurs, en effet, nous ont désignés — je ne sais s'ils 
feraient encore de même aujourd'hui et je le souhaite pour ceux 
d’entre nous qui auraient quelque inquiétude quant à leur réélec- 
tion — pour aider le Gouvernement, pour le soutenir en toute 
circonstance, pour l’éclairer, pour lui apporter une documentation 
dont il a besoin, peut-être même à son insu. 


Voulez-vous un exemple ? 


Si les ministres avaient interrogé les élus sur la question 
brûlante, cruciale, de la retraite des anciens combattants (Applau- 
dissements sur divers bancs), croyez-vous, mesdames, messieurs, 
que l'atmosphère n'aurait pas été allégée ? 


Il’en aurait été de même pour les 3.000 francs de la sécurité 
sociale. Et les municipalités qui entreprennent des constructions 
scolaires trouveraient dans cette méthode une source de satis- 
faction et une grande tranquillité à l'heure des échéances. 


Mesdames, messieurs, voilà les deux suggestions que je vou- 
lais soumettre à M. le Premier ministre. 


C'est un tel langage que tenaient, il y a deux ans, des députés 
musulmans qu'avait refusé de recevoir le gouvérneur d'Alger. 
Je ne veux pas citer de noms. Je n'ai pas l'habitude, dans mes 
campagnes électorales, de citer des noms, des partis, de désigner 
des individus. Je ne l'ai jamais fait. Mais voici les propos de ces 
députés musulmans, tous des amis : « Un chef peut dédaigner 
une documentation, mais s’il est intelligent, il doit la connaître, 
quitte à la jeter au panier ». 


Or, je le répète, on n’a jamais reçu ces députés musulmans 
qui, il y a deux ans, s’offraient à être les intermédiaires entre 
la métropole et l'Algérie. 


Néanmoins, j'ai confiance dans les destinées du pays. La France 
est sortie de toutes les impasses ; elle a triomphé de toutes 
les difficultés. Et demain, comme hier, si nous travaillons avec 
un esprit d'équipe, nous pouvons être sûrs que c’est encore notre 
France qui sera à la tête des nations civilisées. (Applaudisse- 
ments à droite et sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Chandernagor. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. André Chandernagor. Monsieur le Premier ministre, mes 
chers collègues, cet après-midi, mon arhi Arthur Conte a déve- 
loppé la position du groupe socialiste sur les questions inter- 
nationales entendues au sens le plus général. Demain, le pré- 
sident de notre groupe, Francis Leenhardt, vous exposera notre 
position sur l'Algérie. Je me bornerai, ce soir, à parler de la 
Communauté et plus spécialement de l'Afrique noire. 


Longtemps tenue à l'écart de la grande rivalité qui oppose 
les deux colosses du monde, voici que l'Afrique noire risque 
d'être, dès demain si l'on n'y prend garde, le théâtre le plus 
prochain de cet affrontement. On l’a dit, des missions tchèque, 
Est-allemande, une ambassade chinoise, viennent d'être instal- 
lées à Conakry. N’'en doutez pas, mes chers collègues, tous ces 
organismes vont propager dans l'Afrique tout entière, si nous n'y 
veillons pas et si nous ne réagissons pas, des méthodes en 
vigueur dans d’autres parties du monde, et, en même temps 
que ces méthodes, l'idéologie qui les accompagne. 


Résister à la subversion en Europe, y résister en Algérie, 
y résister en Afrique noire, partout le problème est le même. 
Il doit s'inscrire —- et vous avez eu raison de le souligner, mon- 
sieur le Premier ministre — dans une stratégie commune de 
défense du monde libre. Mais il est bien évident que les solu- 
tions politiques de cette stratégie peuvent différer d'un point 
à AS en raison des réalités locales, qui sont aussi diffé- 
ren 


En Afrique noire, notre action doit s'inspirer de deux idées 
essentielles : il s'agit, d'une part, de maintenir les liens entre 
la France d'Europe et les jeunes Etats africains; il s'agit, 
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d'autre part, et ce problème a au moins autant d'importance, 
de mettre ces jeunes nations en état de résistance interne à 
la subversion qui les menace. ; 

En ce qui concerne les liens de la France avec les jeunes 
Etats africains, il serait vain de nous endormir dans la quiétude 
coûfortable de la Communauté, telle du moins que nous l’avions 
conçue il y a moins d’un an. 

« En moins d'un an, avez-vous dit, monsieur le Premier minis- 
tre, la Communauté a pris forme et elle a manifesté sa vitalité. » 

Quel dommage, ainsi que .le faisait observer cet après-midi 
M. Fraissinet, que cette opinion optimiste ne soit pas partagée 
par tous nos partenaires ! Car il semble bien, d'après certaines 
revendications qui nous sont aujourd’hui présentées, que l'in- 
tensité de la vie de la Communauté soit en rapport inverse 
avec sa longévité, du moins sous la forme que nous avions 
imaginée il y a un an. 

Les choses vont vite, très vite en Afrique et, monsieur le Pre- 
mier ministre, vous venez, après tant d'autres, d'en faire l’expé- 
rience. 

Il y a un an, tous les Etats d'Afrique, à l'exception de la 
Guinée, acceptaient à des majorités massives la constitution 
de la Communauté et voici qu'aujourd'hui les structures de 
celle-ci sont remises en cause. 

Elles sont remises en cause d'abord par le Mali. 

On a essayé de retracer ici la démarche de l'esprit des diri- 
geants du Mali. Il y a un an, c'est dans l'enthousiasme, je le 
pense sincèrement, qu'ils ont accepté la Communauté. 


Qu'en attendaient-ils? + 


D'abord, la preuve que l'option de la Guinée était mauvaise; 
ils prévoyaient l'échec économique de ce pays. Cet échec, pour 
des raisons que nous connaissons bien, ne s’est pas produit. 


D'autre part, ils entendaient réaliser, par la Communauté, une 
idée qui est chère à beaucoup d’Africains : l'unité de l'Afrique. 
N'en doutons point, l'unité de l'Afrique. avee. l'indépendance 
sont les deux maîtres mots qui guident actuellement les esprits 
évolués qui dirigent ces Etats. 


Or ils ont eu le sentiment, à tort ou à raison, que, par la 
Communauté, l'unité de l'Afrique ne tendait pas à se réaliser. 
A cet égard, ce que l'on a pu appeler la balkanisation, d'un 
mot qui vaut ce qu'il vaut, a fait certainement le plus grand 
tort à la Communauté. Et le Mali demande aujourd’hui la trans- 
formation de notre Communauté d'il y a un an en une. confé- 
dération multinationale. A l'inverse, les Etats de l'entente pré- 
conisent un élargissement des pouvoirs du Conseil exécutif et 
du Sénat de la Communauté jusqu'aux dimensions d’un gouver- 
nement et d'un parlement fédéraux, au sens plein du terme. 


Confédération, fédération, entre les deux thèses, on nous 
somme de choisir. 


Eh bien! je crois que nous devons avoir le courage de le 
dire, si l'option pour l’une ou l'autre de ces thèses doit signi- 
fier la rupture de nos liens d'amitié avec une partie des jeunes 
Etats africains, nous nous refusons à ce choix, tel du moins qu'il 
nous est présenté à l'heure actuelle. 


Car notre premier souci à l'égard de l'Afrique —— je rejoins 
ici ce qu'a dit notre doyen, M. le chanoine Kir — ce doit être 
de préserver l'amitié qui nous unit aux jeunes Etats africains, 
à tous les jeunes Etats africains, car il ne servirait à rien 
de discriminer entre les uns et les autres. Quelle valeur, quelle 
durée, quel intérêt auraient les liens que nous pourrions main- 
tenir avec quelques Etats, alors que la plupart d'entré eux 
auraient fait sécession? J'ai parlé de stratégie. Il ne peut s'agir 
en Afrique que d'une stratégie globale. 


Notre premier souci, ce doit donc être de préserver les 
liens d'amitié avec les jeunes Etats d'Afrique. Pour cela, il 
nous faut bannir de notre comportement tout ce qui pourrait 
ressembler, de près ou de loin, à l'impérialisme ou même seule- 
ment aux apparences de l'impérialisme. Quelles erreurs de voca- 
bulaire ne commettons-nous pas à cet égard et combien de fois 
ai-je entendu parler, souvent par les mieux intentionnés d'entre 
nous, de Communauté française alors que le constituant, rom- 
pant sagement avec une habitude ancienne empreinte d'un pater- 
nalisme irritant et dépassé, s'était gardé de qualifier la Com- 
munauté. 


Et n'avez-vous pas vous-même, Monsieur le Premier ministre, 
pour des raisons de forme que je comprends mais qui ne seront 
certainement pas comprises par tous, traité dans votre décla- 
ration des problèmes de la Communauté sous la rubrique des 
problèmes intérieurs? 


C'est une erreur qui, si elle devait se reproduire, témoigne- 
rait d'une méconnaissance grave de la psychologie de nos parte- 
naires (Applaudissements à l'extrême-gauche). 


_ Cette erreur, je la regrette d'autant plus que; sur le fond 
de votre déclaration concernant l'évolution de la Communauté, 
nous nous sommes sentis, mes amis et moi, très proches de 
vous. 

Nous pensons que dans cette déclaration — et si je l'inter- 
prétais mal je vous saurais gré de me le préciser —— rien ne 
s'oppose à aucune des formes d'évolution qui nous sont actuelle- 
ment proposées et que, notamment, la participation des Etats à 
la gestion de certaines compétences communes auxquelles vous 
avez fait allusion n'exclut pas le transfert à certains des Etats 
de certaines de ces compétences. 


La France, avez-vous dit en substance, ne peut ignorer cette 
transformation du continent africain que provoque l'éveil des 
nationalismes et la Communauté doit faire preuve d’une suffi- 
sante souplesse pour permettre l'émancipation réelle de tous les 
Etats qui la composent. 


Je suis convaincu que, à la condition de ne pas nous enfermer 
dans des formules juridiques étroites, de préférer la réalité des 
liens stratégiques, financiers, économiques et culturels aux illu- 
sions des textes dont l'expérience prouve qu'ils sont dépassés 
avant même que l'encre en soit séchée, nous préserverons avec 
les jeunes Etats africains des liens indispensables à leurs inté- 
rêts comme aux nôtres et nous pourrons surmonter la querelle 
qui Etes les oppose quant à l’orientation de la Com- 
munauté. 


Beaucoup plus préoccupant me paraît être le second aspect 
de notre action, celui qui concerne la mise en état de résistance 
interne des jeunes nations africaines à la subversion qui les 
menace. En effet, il est bien certain qu'un état d’anarchie serait 
le plus profitable aux entreprises de l'extérieur. 


La première condition de résistance interne à la subversion 
est que les Etats que nous avons créés deviennent véritablement 
des Etats. Or, il faut le dire, on n'est pas automatiquement un 
Etat, au sens plein du terme, parce qu'on a.un gouvernement, 
un drapeau et une représentation extérieure. Pour être un État 
au sens plein du terme, il faut qu’à tout moment les décisions 
prises par les gouvernants puissent être répercutées jusqu'aux 
gouvernés. Or nous savons que ces jeunes Etats manquent tragi- 
quement de cadres. 


Où les trouveront-ils ? 


Certains seront tentés, presque tous il faut le dire, de les 
rechercher dans l'appareil du parti unique. Mais si nous pensons 
que le parti unique n'est point l'idéal de la démocratie, alors 
nous devons faire en sorte qu’à terme les Etats africains puissent 
retrouver les voies de la démocratie telle que nous la concevons. 
Et comment le pourront-ils s'ils ne bénéficient, comme nous- 
mêmes, d’une administration impartiale ? C'est cette adminis- 
tration que nous devons nous efforcer de créer pour eux. 


Vous avez parlé, monsieur le Premier ministre, d'assistance 
technique et le premier objet de cette assistance, c'est effecti- 
vement de fournir les cadres aux Etats qui en manquent et de 
les aider à en former. 


Vous avez dit à ce sujet des choses excellentes, et notamment 
que quarante conventions d'assistance technique avaient été 
passées avec ces Etats. 


Quel que soit le nombre de ces conventions, on ne fait en 
définitive d'assistance technique qu'avec des hommes. Quels sont 
les hommes que vous allez pouvoir envoyer là-bas ? N'ayons pas 
d'illusions, les fonctionnaires métropolitains, dans leur grande 
majorité, répugnent à s'expatrier outre-mer. C’est une constata- 
tion qu'il faut avoir le courage de faire. Vousfallez être, per 
conséquent, obligé de compter sur les fonctionnaires qui, tradi- 
tionnellement, servent là-bas. Ils n'ont point tous démérité et 
certains peuvent encore y servir avec profit. Mais ils vous 
demandent des garanties, car il est certain que le fait de servir 
dans ces jeunes pays implique des risqués administratifs. Ils 
vous demandent des garanties et ils sont en droit de vous les 
réclamer puisqu'une ordonnance du mois d'octobre dernier les 
leur a promises et qu'il ne manque qu'un certain nombre de 
règlements d'administration publique pour que cette ordonnance 
puisse s'appliquer. 

Ces règlements d'administration publique devaient être 
publiés avant le mois d'avril dernier. Je vous ai, à ce moment-là, 
alerté par question écrite d’abord, puis par question orale sur 
l'urgence de résoudre ce problème qui est un des problèmes 
fondamentaux de l'assistance technique. 


La réponse à ma question orale a été présentée par M. le 
ministre d'Etat, Robert Lecourt. 


Oh ! cette réponse vaut d’être lue, aujourd’hui. La voici : 


«< Une note m'a été remise qui justifie le retard, hélas ! réel » 
— cela se passait le 26 juin — <« dans la parution de ces règle- 
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ments d'administration publique par la complexité toute parti- 
culière de ce problème. Je suis autorisé à vous donner l'assu- 
rance que M. le Premier ministre suit personnellement cette 
question et qu’il a donné toutes instructions nécessaires 

que le règlement de cette affaire ne souffre pas de . Je 
redoute, en effet — c'est t M. le ministre d'Etat qui 
parle — si le retard que avons pris devait se prolonger 
longtemps encore, que le personnel de l’ancien minist de la 
France d'outremer ne soit découragé et, par conséquent, 
n'échappe aux services de l'assistance technique vers lesquels 
nous aurions intérêt à le diriger. » 


Nous sommes au milieu d'octobre les règlements d’adminis- 
tration publique ne sont toujours point parus, ce qui nous laisse 
sceptiques, monsieur le Premier ministre, quant à l'efficacité de 
l'action gouvernementale en matière d'assistance technique, d'une 
part, et des questions orales dont on à fait grand cas, d'autre 
part. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques 
bancs à droite.) 


Il est un autre problème que l’on se doit d'aborder lorsqu'on 
évoque la constitution interne de ces Etats, le renforcement de 
leurs structures, c'est celui de leur équilibre budgétaire. Vous 
een avez parlé, monsieur le Premier ministre. 


Il est nécessaire que des fonds soient, chaque année, affectés 
à des investissements qui permettent d'améliorer la situation 
économique interne de ces Etats. Il est nécessaire aussi que l’on 
trouve, chaque année, dans leur budget, de quoi faire fonctionner 
le minimum de services publics indispensables. Alors, n’ayons 
pas d'illusions. Si nous voulons avoir une action demain en 
Afrique, il faudra savoir en payer le prix. En payer le prix en 


ce qui concerne les investissements, d’abord ; en payer le prix 


aussi s'agissant des budgets de gestion des territoires car s’il 
est vrai — on l’a dit avec raison — que nous pouvons nous 


enorgueillir de réalisations importantes outre-mer, reconnaissons 


aussi que nous avons souvent péché par une sorte de grandi- 
loquence, ce qui, pour assurer le fonctionnement de ces services 
que nous avons créés, met les jeunes Etats dans une situation 
extrêmement difficile. Je pense à telle université grandiose qui 
se construit actuellement à , je pense à tels hôpitaux, 
à telle route sur laquelle quatre, cinq, six voitures peuvent se 
croiser de front. Il faudra entretenir tout cela. C'est nous qui 
l'avons réalisé, certes, mais il coûte cher de l'entretenir. Et il 
est bien certain que, sur les seules ressources dont ils disposent, 
ces Etats ne pourront supporter de tels frais. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


MM. Henry Bergasse et Eugène-Claudius Petit. Très bien ! 


M. André Chandernagor. Alors, monsieur le Premier ministre, 
je veux vous dire qu'en ce | Hour l’aide financière que 
nous devons apporter à ces ts, à ce grand rendez-vous du 
donner et du recevoir que constitue l’aide aux pays sous-déve- 
loppés, je ne pense pas que toutes les règles de notre compta- 
bilité publique soient nécessairement exportables. Il faudra, ayant 
déterminé chaque année ce que nous pouvons dégager sur notre 
budget propre au profit de l'aide aux Etats de la Communauté, 
faire confiance aux Etats appelés à en bénéficier. IL est bien 
évident, en effet, que les aides extérieures que nos concurrents 
pourraient être amenés à leur offrir seront certainement dépour- 
Le mn sanctions habituelles de contrôle dont nous assortissons 
es nôtres. 


Monsieur le Premier ministre, je voudrais conclure. 


Rester en Afrique et en Afrique noire, cela suppose un poids 
que important dans le monde, cela suppos®ædes moyens 
ciers et économiques puissants. La France peut-elle seule 

à cet égard assumer toutes les tâches qu'elle a entreprises ? 


Dans une récente rencontre organisée sous l'égide de l'asso- 
ciation interparlementaire Afrique qui a été créée au 
sein de ce Parlement, j'ai été frappé de certaines conversa- 
tions entre les élites africaines et certaines élites européennes. 
J'ai été frappé, notamment, d'entendre les députés allemands 
dire : Mais nous ne demandons qu’à travailler directement avec 
les jeunes Etats africains. 


Bien sûr ! monsieur le Premier ministre, le problème se pose, 
il va être posé demain et nous risquons de voir se superposer à 
la grande compétition entre l'Est et l'Ouest des compétitions 
secondaires entre Etats européens. 


Il y a déjà — et c'est un drame — la compétition désormais 
classique entre la France et la Grande-Bretagne, et Dieu sait ce 
qu’elle nous a coûté au Moyen-Orient et qu'elle n’est pas tout à 
fait étrangère aux événements sanglants qui se déroulent actuel- 
lement au Cameroun. 


Il risque de s’y ajouter, demain, la compétition d'autres Etats 
européens pere) ceux qui appartiennent à l’Europe des Six. 


Et pourquoi cette compétition a-t-elle lieu ? Parce qu'on n'aura 
pas su créer assez tôt, dans le cadre du Marché commun, les 
structures qui étaient indispensables pour aider l'Afrique. 

urope, aussi e que cela puisse être vous, peut- 
être. (M. le Premier ministre fait un signe de dinéostion.) 

Vous avez su triompher d'un nationalisme ombrageux, en ce 
qui concerne vos positions sur l'Afrique noire, et je salue votre 
déclaration d'hier, à cet. égard, comme un pas important dans 
le sens du libéralisme, Il vous reste à triompher de ce même 
nationalisme en ce qui concerne l'Europe. Car on ne peut pas 
faire une itique africaine, à l'heure actuelle, si l'on n'y asso- 
cie pas l’Europe. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite.) 

C'est une condition absolument indispensable et, n'en doutons 
point, sans l'association de l'Europe, sans le poids politique, 
économique, financier de l'Europe, je crains fort, monsieur le 
Premier ministre, que c'en soit fait aussi de l'Afrique. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche, 
au centre et à droite.) | 


M. le président. La parole est à M. Brocas. 


M. Patrice Brocas. Mes chers collègues, je voudrais présenter 
quelques brèves observations au nom de mes collègues députés 
radicaux-socialistes et aussi d’autres députés membres du groupe 
de l’Entente démocratique. 

Monsieur le Premier ministre, permettez-moi tout d’abord de 
noter avec satisfaction le pas en avant que vous venez d'accom- 
plir dans vos relations avec l'Assemblée. Voici quelques mois, 
la crise de Berlin battait son plein et, cependant, vous jugiez 
inutile d'obtenir un vote de l’Assemblée pour renforcer l'auto- 
rité gouvernementale, face à nos adversaires et face aussi à 
nos alliés. 

Aujourd’hui, en ce qui concerne l'Algérie, vous venez spon- 
tanément solliciter le vote des représentants du peuple. Nous 
vous en félicitons et nous croyons d'ailleurs que le moment était 
particulièrement bien choisi, alors qu'il est question de L'auto- 
détermination d’un cinquième du peuple français ! 

C'est l'Algérie qui, pour nous, est pratiquement seule en cause 
dans ce débat. ‘ 

Oh! certes, il est d’autres fort importants. Mon 
ami M. Chandernagor vient d'en traiter un de façon magistrale. 
Vous-même, monsieur le Premier ministre, vous nous en avez 
longuement entretenus. Tout de même, comment ne pas gbserver 
que vous avez vous-même senti tout ce que ces questions, dans 
le débat présent, peuvent avoir d'accessoire, alors que vous avez 
consacré, à la Communauté par exemple, beaucoup de mots, mais 
que vous n'avez même pas prononcé ceux de « Guinée » ou de 
< Mali » ? 

C'est donc l'Algérie qui, seule, est en cause dans ce débat. 
J'insiste sur ce point. Nous déciderons de notre vote en fonction 
des seules considérations politiques relatives à l'Algérie. Nous 
ne voulons pas que notre vote soit en aucun cas interprété comme 
ayant des Snrlainens dans d’autres domaines. Mais afin que 
tout soit bien clair entre vous et nous, entre l’Assembléé et le 
Gouvernement, je vous poserai une première question, monsieur 
le Premier ministre. 

Entendez-vous effectivement limiter : la du vote que 
vous sollicitez de l’Assemblée à la question algérienne ? Ou 
entendez-vous donner à un vote de confiance éventuel le sens 
d’une approbation de l’ensemble de votre politique dans d’autres 
secteurs ? 

La réponse à cette première question aura pour beaucoup 
d'entre nous une importance capitale, 


Sur l'Algérie, la déclaration du 16 septembre, 
vous nous avez dit fort justement que l'on voulait sortir du 
cycle de la violence pour entrer dans celui du droit, qu'il fallait 
que les armes se décident enfin à céder aux lois, sinon aux 
toges, et, sur les notions de légalité et de légitimité, vous nous 
avez fait une fort intéressante démonstration juridique que les 
juristes ne manqueront pas d'apprécier comme il convient, 


Mais, quel que soit le vocabulaire technique que vous ayez 
employé, quel que soit le terrain sur lequel vous vous soyez 
placé, rien ne peut dissimuler le fait que vous venez d'accomplir 
: que chacun appellera tout bonnement « un tournant politique 

écisif 


Certains vous l'ont reproché ou vous le reprochent en se pla- 
çant sur des terrains que, nous, nous considérons comme 
mineurs. 

On évoque certaines libertés prises avec les textes constitution- 
nels qui nous régissent. On trouve bon de confronter impitoya- 
blement un ancien sénateur avec un actuel Premier ministre. 


1784 ASSEMBEFE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 14 OCFTUBRE 159 


Nous ne voulons pas entrer dans ces discussions, pas plus que 
2 ne voulons vous suivre lorsque vous tentez de plaider le 
passé. 


Vous avez voulu nous démontrer que vous aviez toujours eu 
raison et que, probablement, vous auriez toujours raison. Je ne 
relèverai pas des inexactitudes du genre de celle consistant à 
faire remonter le collège unique et l'égalité électorale complète 
à la V* République. Non, ce fut l'œuvre de la IV”, Et le pétrole 
n'a pas commencé à couler à Hassi-Messaoud le 13 mai au matin ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur certains bancs à 


gauche.) 


Mais nous ne voulons pas avoir les yeux tournés vers le passé. 
Notre seul souci est d'essayer de clarifier l'énoncé des pro- 
blèmes que nous avons à résoudre afin de vous apporter en toute 
connaissance de cause notre approbation ou notre désaccord, en 
fonction uniouement du bien de l'Algérie et de la République 
française, inséparables. 


Certes, monsieur le Premier ministre, combien vous auriez 
plus touché nos cœurs si vous nous aviez dit : « Que me jette 
la première pierre celui qui n'a jamais modifié ses concept'ons 
politiques ! Peu importe ce que j'ai pu dire dans le passé! 
Aujourd’hui, je reconnais la nécessité d'une orientation nouvelle 
dans la politique algérienne. Cette orientation nouvelle, je la 
prends hardiment. Elle nécessite de la générosité et du courage. 
J'invite à s'y associer et à soutenir mon Gouvernement tous ceux 
qui veulent maintenir l'Algérie dans la liberté et dans une union 
étroite avec la démocratie française ! 


Cela dit, seul compte pour nous le point de savoir si vous 
êtes qualifié pour appliquer la déclaration faite le 16 septem- 
bre par le chef de l'Etat. 


Cette déclaration, nous l'avons déjà publiquement, en d’autres 
enceintes, approuvée dans ses termes et ses limites strictes. 


Sans doute nous avons aperçu les risques qu'elle peut com- 
porter. 

Le premier serait que le Gouvernement français éprouvât 
uelque difficulté à tenir certaines des promesses qui ont été 
aites ainsi unilatéralement à la face du monde. 


Supposez que demain survienne le cessezdle-feu et que les 
dirigeants de l'organisation extérieure réclament la possibilité 
de faire librement leur campagne électorale en Algérie, c'est-à- 
dire de faire l'apologie de leurs crimes passés et de la sécession 
future. Croyez-vous qu'il sera facile d'assurer cette liberté de 
pagande ? Il y a des passions, il y a des considérations 
umaines qu'il n'est pas facile d'écarter. Qu'aurait-on dit si, en 
1944, certains dirigeants ennemis avaient fait mine de poser leur 
candidature dans des circonscriptions de la métropole ? 


Aussi devons-nous compter sur l'habileté du chef de l'Etat 
et sur l'œuvre du temps pour apaiser les passions et permettre 
que se déroule normalement le plan prévu. Il faudra beaucoup 

e temps! Et, si nous adhérons aux principes de la déclaration 
du 16 septembre, il est de notre devoir de dire au peuple 
français qu'il n'y a pas de miracle possible et que tout cela 
sera très long. 


Le second danger, qui est beaucoup plus apparent, c'est qu'é- 
ventuellement la sécession sorte du suffrage universel. 


C'est un risque que l'autodétermination nous oblige à envi- 
sager. À mon avis, ce risque demeurera purement juridique et 
ne se traduira pas dans les faits si un gouvernement actif, dyna- 
mique, enthousiaste prend dans tous les domaines, économique, 
social et, même et surtout, politique, des positions nettes, si ce 
gouvernement n'hésite pas à faire connaître le plus tôt possible, 
aux Algériens comme à l'ensemble du peuple français, s'il a 
une solution politique pour l’organisation de l'Algérie et quelle 
est cette solution. (Applaudissements sur certains bancs au centre 
et à droite.) 


Aussi, monsieur le Premier ministre, la seconde des questions 
que je vous poserai sera-t-elle ainsi exprimée : votre gouverne- 
ment entend-il proposer aux Algériens et à l'ensemble du peuple 
français une solution, sa solution, pour l'organisation de 
l'Algérie ? 

J'ai entendu dire que l'on distribuerait des bulletins avec 
< solution A », « solution B », « solution C » et « prière de biffer 
les mentions inutiles ». (Exclamations au centre et à gauche.) 


Je sais fort bien que ce n'est pas vous qui l'avez dit, monsieur 
le Premier ministre ! 
M. Henri Duvillard. C'est Le Canard enchaîné ! 


M. Patrice Brocas. Je me permets seulement d'employer ici 
une forme de raisonnement bien connue, qui est le raisonnement 
par l'absurde, 


Cette solution me semblerait, en effet, un défi au bon’ sens, car 
qu'arriverait-il si un ñombre à peu près égal de suffrages se 
portait sur chacune des trois solutions ? 


Ce serait aussi un défi à la Constitution, dont l’article 11 ne 
permet en matière de législation interne — et jusqu’à présent, 
nous restons bien dans le domainé de la législation interne — de 
soumettre au référendum que des projets de loi relatifs à l’orga- 
nisation des pouvoirs publics. 

Donc, à mon avis, la consultation algérienne devra porter sur 
un projet de loi élaboré par le Gouvernement et soumis d’abord 
à l’Assemblée. C'est ce projet de loi qu'il incombera au Gouver- 
nement de faire triompher. Une abstention, une démission, en ce 
domaine, serait inconcevable, et je pense, monsieur le Premier 
ministre, que vous n'aurez aucune peine à me répondre affirma- 
tivement sur ce premier point. 


Le référendum devra proposer à l'adoption des Algériens et de 
l'ensemble du peuple de France un projet de statut de l'Algérie, 
et c'est seulement si ce projet était repoussé que l’on pourrait 
proposer d’autres options. 


Aussi ma dernière question découlera-t-elle de la précédente. 
Monsieur le Premier ministre, comment, d'ores et déjà, envisagez- 
vous la future organisation de l'Algérie, le futur statut de 
l'Algérie ? 

Parmi les deux hypothèses françaises, nationales, qu’a énon- 
cées le Président de Gaulle, il en est une sur laquelle vous avez 
déjà eu, il y a un an et demi, à exprimer votre sentiment. 


Voici cette hypothèse telle qu’elle est de nouveau énoncée dans 
la déclaration du 16 septembre que je relis : 


« Le gouvernement des Algériens par les Algériens appuyé sur 
l’aide de la France et en union étroite avec elle pour l'économie, 
l'enseignement, la défense, les relations extérieures. Dans ce cas, 
le régime intérieur de l'Algérie devrait être de type fédéral afin 
que les communautés diverses : française, arabe, kabyle, moza- 
bite, etc. qui cohabitent dans le pays y trouvent des garanties 
quant à leur vie propre et un cadre pour leur coopération. > 

Ceux de nos collègues qui siégeaient dans la précédente Assem- 
blée n'ont pas de peine à trouver dans cette description les prin- 
cipes qui inspiraient la loi du 5 février 1958 contre laquelle 
vous avez voté au Sénat, monsieur le Premier ministre. 


Alors, je vous demanderai si, en ce qui concerne non plus 


seulement la procédure de solution du conflit, mais aussi le 


statut de l'Algérie lui-même, vous entendez également donner à 
votre politique une orientation nouvelle. 


D'autres vous ont déjà posé ce genre de questions, au sein de 
votre majorité et, dit-on, de votre propre parti. 


Vous nous décevriez beaucoup si vous nous disiez qu'il n’est 
pas encore temps de répondre aujourd’hui et que toutes ces 
réponses nous seront données en temps voulu. Monsieur le Pre- 
mier ministre, ce moment, ce peut être demain... 


Plusieurs voix au centre et à gauche. C'était hier, 


M. Patrice Brocas. Que demain survienne le cessez-le-feu et 
vous devrez immédiatement, sans aucune espèce d’hésitation — 
car toute hésitation serait interprétée comme une marque de 
faiblesse — commencer à orienter l’opinion de l'Algérie et de la 
métropole vers la solution qui vous semble la meilleure pour 
notre destin commun. Et nous ne vous ferons pas l’injure de 
penser que vous avez pris un tournant aussi décisif sans avoir 
mûrement méfléchi sur le but vers lequel vous entendez nous 
mener. 


Ces questions, monsieur le Premier ministre, nous les avons 
posées avec le seul dessein d'éclairer ce débat. Le problème 
algérien ne peut être résolu qu'avec beaucoup de courage, beau- 
coup de générosité — je l'ai déjà indiqué — mais aussi avec 
une franchise totale. Le temps des habiletés et des faux-fuyants 
est certainement passé. 

Nous aurons conscience d’avoir facilité votre propre tâche si 
nous avons pu contribuer à dissiper des équivoques qui ne peu- 
vent que faire le plus grand tort aux causes inséparables de 
l'Algérie, de la démocratie et de la France. (Applaudissements 
sur certains bancs au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs je me propose d'examiner la situation militaire en 
Algérie. 

Les graves lacunes qui se manifestent dans l’organisation mili- 
taire appellent des précisions que je m'efforcerai de vous 
apporter. 
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Le climat dans lequel se développe la lutte contre la rébellion 
s'inscrit dans une expression dont tous les Français doivent 
connaître le sens : la guerre subversive. Cela m'amènera à poser 
au Gouvernement un certain nombre de questions. 


Comme il a été affirmé ce matin à la commission de la défense 
nationale, en Algérie, beaucoup de Français pensent que le dis- 
cours du 16 septembre a réamorcé le processus de l'abandon. 


Voilà, du point de vue moral, la caractéristique essentielle de 
la situation sur laquelle je ne m'étendrai pas. 


Le retrait de ce débat de nos amis élus d'Algérie et leurs décla- 
rations concordent avec ce qui a été dit à la commission de la 
défense nationale. 


La situation militaire est angoissante, non par une défaillance 
de nos troupes, mais, comme je me proposais de le démontrer, 
à cause de la carence du pouvoir. 


Du point de vue rebelle, la rébellion n'a jamais cru qu'un 
Dunkerque était à sa portée. Elle a pu, par contre, penser réussir 
un «< Dien-Bien-Phu », c'est-à-dire un revers local important 
susceptible d’être exploité par les cinquièmes colonnes locales, 
re et mondiales et d'amener une fois de plus la France 
à Genève. 


Un Dien-Bien-Phu est actuellement impensable grâce à notre 
force militaire omnipotente, à nos barrages aux frontières, à 
l'adaptation de notre tactique. 


Toutefois, les forces rebelles de Tunisie pèsent en permanence 
d'un poids très lourd sur l'équilibre et le volume de nos effectifs 
le long du barrage ; elles sont en outre en mesure, à tout moment 
et au lieu de leur choix, de porter un coup grave à notre dispositif. 
La gravité du coup doit d’ailleurs se mesurer plus en fonction de 
ses répercussions sur le plan psychologique que de ses résultats 
sur le plan purement militaire. 


En admettant qu’il ne soit pas opportun de se montrer offensif, 


il faudrait au moins être systématiquement agressif contre cet 
ennemi à cheval sur la frontière et qui entretient d’une part 
la fiction du + pied en Algérie », d'autre la réalité d'une 
menace qui fige une bonne partie de nos effectifs. Or, en fait, 
il n'y a jamais eu de notre côté que des ripostes timides et 
mesurées, le rebelle ayant toujours le bénéfice de porter les 
coups. 


Cette fixation de nos troupes aux frontières est d'autant plus 
catastrophique que les effectifs sont notoirement insuffisants. 


Tandis que la propagande rebelle se donne libre cours en 
France même, on constate facilement la « carence totale de l’in- 
formation » dans sa dénonciation des menées de l'adversaire. On 
admet comme normal que les bases logistiques des rebelles, leurs 
transports, leurs hôpitaux soient gérés par des sociétés étranbères 
nd le sol de l'Etat tunisien à qui nous accordons notre soutien 

inancier. 


Ainsi, tandis que l’armée française voit diminuer son potentiel 
matériel et humain, le F. L. N. accroît constamment ses moyens 
grâce à d’étonnantes complicités. En France, sait-on que 
40 p. 100 du budget de la rébellion sont financés par des Français 
et, notamment à des employeurs de main-d'œuvre nord-afri- 
caine ? Sept à dix millards sont prélevés chäâque année par des 
gangsters sur les salaires des travailleurs nord-africains pour 
alimenter le budget de la révolte. 


Ces Français, je l’affirme, ne sont pas plus volontaires pour 
payer la dîime à la rébellion que les commerçants de Chicago 
ne l'étaient pour faire des rentes à Al Capone. Le problème est 
un problème de racket. Le Gouvernement le sait. La police 
française est sûrement aussi qualifiée pour le résoudre que la 
police fédérale des Etats-Unis. Mais at-elle vraiment reçu l’ordre 


de le faire avec toute l'énergie désirable et lui a-t-on donné les 


moyens matériels et légaux adaptés à cette mission ? 


L'ennemi ne peut nous infliger ici ni un nouveau Dunkerque, 
ni un nouveau Dien-Bien-Phu. Peut-être espère-t-il en un nouveau 
Suez. La pression sur le pouvoir combinée avec la pression inter- 
nationale pourrait, pense-t-il, lui assurer le succès que les armes 
lui refusent. Mais l’Algérie n’est pas l'Egypte, l'Algérie, c’est la 
France. Ce problème regarde notre patrie qui se défendra face 
à la guerre subversive 


Le général Blanc, ancien inspecteur général de l’armée, a 
écrit: « La défense ne peut être pour un pays donné que la 
totalité de la politique de l'Etat considérée sous l'angle de sa 
sauvegarde. » 


Le général Blanc n'est pas un « ultra ». Le Gouvernement 
vient même de le nommer au conseil d'Etat. Mais comme de 
nombreux officiers français, il a pu lire les auteurs commu- 
nistes : Lénine qui disait : « A bas les niaiseries sentimentales 
et les soupirs imbéciles après la paix à tout prix. Levons l'éten- 


dard de la guerre civile », et Marx : « En somme, les communistes 
appuient en tout pays tout mouvement révolutionnaire contre 
l’ordre social et politique existant. » 


L'armée française, en tout cas, a pu se rendre compte de ce 
que les faits ne démentent pas la théorie. Comment s'étonner 
qu'elle juge inadaptée la politique du pouvoir et le pouvoir lui- 
même ? Car le principe même de la guerre subversive devant 
un adversaire tel que les Soviets — le F. L. N., le M. N. À. en 
sont l’émanation — c’est la lutte sur tous les fronts : économique, 
financier, diplomatique, politique. 


Pense-t-on que le pouvoir fait son devoir lorsqu'il livre des 
armes à ngs adversaires tunisiens et marocains, lorsque récem- 
ment encore il livrait d’aviso Chevreuil à Bourguiba, lorsqu'il 
finance presque directement la rébellion en accordant 125 mil- 
lions aux réfugiés algériens en Tunisie et au Maroc, millions 
distribués par l'intermédiaire d’un organisme de l'O. N. U. ? 


Comment tolérer que la presse nationale soit saisie, tandis 
que La Nef, numéro d'octobre 1959, reprend avec insolence et 
en toute impunité les slogans de l'ennemi ? 


N’est-te pas Jean Amrouche qui écrivait dans le dernier numéro 
de cette revue : « De Gaulle = F. L. N. Cette formule est le 
symbole d’une vérité profonde. Comment imaginer que son 
respect, que sa dilection puissent s'attacher à d’obséquieuses 
Mer — il parle des officiers — plutôt qu'à ces fiers 
rebelles ? » | 


. Arrêtons-là ces citations. L'armée ne participe pas au pouvoir ; 
elle n'a pas les moyens de se faire entendre, pas le moyen 
d'imposer les solutions de salut qu'elle voudrait appliquer. Elle 
est donc vouée à l'inefficacité et par voie de conséquence à 
la condamnation pour inadaptation, alors que ce qui est inadapté, 
c'est le pouvoir lui-même. 


Faute de reconnaître la vraie nature de la guerre subversive, 
qu'il n'appartient pas à l’armée, avec les seules armes classiques, 
de vaincre l'adversaire, que le pouvoir est enfin le principal 
véhicule toujours et partout utilisé par la subversion pour faire 
progresser la révolution, nous sommes condamnés ne rien 
comprendre à la guerre moderne, Nous serions toujours en retard 
de plusieurs guerres. Non pas l’armée, mais le Gouvernement. 
Notre rôle se limiterait à entériner les abandons successifs et 
de lâcheté en lâcheté à nous offrir nous-mêmes aux coups 
que l'adversaire nous réserve. 


Un de nos amis musulmans nous a avertis : « Abandonner ses 
amis dans le malheur est une insulte à la face de Dieu. » j 


Ce rappel de la loi morale ne nous éloigne pas de la guerre 
subversive. 


Nos armes ne sont pas de même nature que celles de l’adver- 
saire. Nous prétendons défendre une civilisation et, au nom de 
cette défense, nous commencerions par le reniement de ses 
valeurs ? 

La conscience universelle ne s'est émue du sort des Hongrois 
que lorsqu'elle a perçu le grondement des chars soviétiques. Mais 
qui s'élève contre l'oppression bien plus efficace, bien plus 
inhumaine, de la police Eu des démocraties populaires ? 
Où est la différence dans le traitement des peuples opprimés ? 


N'est-ce pas déjà le signe d’un Le age revirement que de 
constater que la France n'a pas voté à l'O. N. U. pour une inter- 
vention dans l'affaire tibétaine, afin de ne mécontenter en rien 
la Chine de Mao Tsétung qui, précisément, aide et finance la 
rébellion en Algérie. 


En d'autres temps et sous une autre République, la France 
avait au moins eu le courage de voter, seule, pour une interven- 
tion en Hongrie. 

Toutes ces inquiétudes accumulées sont autant de questions, 
monsieur le Premier ministre, auxquelles nous voudrions que vous 
puissiez répondre. 

Nous resterons cependant inquiets, puisque nous devons cons- 
tater que votre Gouvernement, au pouvoir depuis plus d’un an, 
ne semble pas s'être avisé que ces questions se posaient. 

Comment se fait-il que des fonctionnaires d'exécution n'aient 
pas été implantés en Algérie ? Avez-vous exigé l'exécution de vos 
ordres d’un personnel qui se dérobait ? Si les moyens légaux 
d'envoyer en Algérie des fonctionnaires vous ont manqué, les 
avez-vous demandés au Parlement, qui est prêt à vous les 
accorder ? 

Combien de médecins, d’instituteurs, d'agents d'élevage, de 
moniteurs agricoles, de sous-préfets, d’administrateurs ont été 
mis en place en Algérie depuis un an ? 

Vous savez qu’il n’y a pas deux solutions françaises, la francisa- 
tion et l’association, car cette dernière conduit tout droit à l’indé- 

ndance. La majeure partie de la presse et votre radio le clament 

tous les échos. 
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Vous n'ignorez pas que le terme de « francisation » a été mal 
choisi, comme pour compromettre à priori cette formule. 


M. Guy Jarrosson. Très juste ! 


M. Frédéric de Villeneuve. Et nos amis, élus d'Algérie, ne vous 
l'ont pas caché. 


Quelles instructions le Gouvernement donnera-t-il ? Quel est 
son choix ? On ne peut concevoir que le pouvoir soit neutre devant 
un tel choix qui engage le destin de la France et une partie de 
ses territoires. (Applaudissements à droite.) 


Ou alors il n’est plus le pouvoir, puisqu'il ne décide, "ni ne gou- 
verne. Dans votre propre gouvernement, "sous couvert de sauve- 
garder la neutralité politique de l’armée, le ministre responsable 
fustige les officiers de réserve qui avaient eu le tort de proclamer 
que l'Algérie faisait partie intégrante de la France, ce qui est 
pourtant vrai et ressort de la Constitution. Mais dans le même 
temps, le même ministre envoyait en mission des officiers 
d'active assister à Caux, en Suisse, à une réunion du Réarmement 
moral, organisme international qui affiche des positions politiques 
résolument hostiles à la France, que ce soit en Tunisie, au Maroc, 
en Afrique, en Algérie. Certains officiers ne se sont pas privés 
de prendre publiquement parti en faveur des solutions prônées 
par le Réarmement moral et leurs déclarations ont été reproduites 
dans la presse parisienne. Que faut-il penser de tout cela ? 


En terminant, je me permettrai de vous donner les raisons qui 
m'ont amené à faire cette déclaration à la tribune. 


Officier, je me devais de vous rappeler le rôle et la mission de 
l'armée dans cette phase de la guerre subversive en Algérie. 


Député de l'île de la Réunion, seule terre de souveraineté fran- 
Caise dans l'océan Indien, je me devais de vous faire part des 
appréhensions de ceux de mes compatriotes qui voient le danger 
de la subversion communiste dans cette partie du monde qui 
peut être considérée comme le « ventre mou » de l'Afrique. 


N'avezvous pas dit, monsieur le Premier ministre, que les 
soubresauts qui ne manqueraient pas de se manifester dans les 
Etats africains qui ne font pas partie de la Communauté auraient 
des répercussions à l'intérieur des Etats de cette Communauté ? 


Quelle serait notre situation au cas où Madagascar, suivant 
l'exemple du Mali, demanderait l'indépendance ? On verrait s'y 
installer des ambassades, des consulats, des légations améri- 
caines, anglaises, allemandes, bien sûr, mais également des 
ambassades, des consulats, des légations russes, chinoises et des 
pays satellites de l'U. R.S5.Ss. 


Penset-on au danger, pour l'avenir de notre civilisation, lors- 
qu'une telle masse de cadres, animés d'une mystique totalitaire, 
travailleront dans des pays comme l'ile Maurice, l'Afrique orien- 
tale anglaise —— avec les Mau-Mau — la Rhodésie du Nord et du 
Sud et l'Afrique du Sud? Loin de la métropole, à plus de 
13.000 kilomètres, il nous sera plus que difficile de résister à de 
telles menaces. 


Tout n'est pas perdu, heureusement. Tout dépend de la posi- 
tion de la France, de sa volonté de rester souveraine sur tout le 
territoire national, en Algérie en particulier. 


Si cette volonté se concrétise par des actes, alors les pays 
d'outre-mer se serreront autour de la mère patrie, de la France 
qui est, après tout, le pays le plus humain. 


Jusqu'à présent vos déclarations, monsieur le Premier ministre, 
se suivent et ne se ressemblent pas. 


Aussi, comprendrez-vous qu'il me sera difficile dans ce cas de 
vous accorder ma confiance. 


Je prie Dieu qu'il nous éclaire tous, vous, messieurs du Gou- 
vernement et vous spécialement, monsieur le Premier ministre, 
seul responsable de la politique de la France. Je prie Dieu pour 
qu'ensemble, avec le chef de l'Etat, nous retrouvions le chemin 
de l'honneur et la voie de la patrie. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Benhacine. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs au centre et à droite.) 


M. Abdelmadiid Benhacine. Mesdames, messieurs, monsieur le 
Premier ministre, je serai très bref et ne dépasserai pas mon 
temps de parole. 


Je crois être député algérien musulman et je crois aussi repré- 
senter une partie de la population algérienne. C'est pourquoi je 
me permets de prendre la parole devant cette Assemblée afin 
surtout de dire, mes chers collègues, ce qui n'a pas été dit. 


Pourquoi aujourd’hui, et depuis maintenant cinq ans, une lutte 
abominable se poursuit-elle en Algérie ? C'est parce que les pro- 
messes qui ont été faites n'ont jamais été tenues. 


Exemple : l'ordonnance du 7 mars 1944 et la loi du 20 : 
tembre 1947, qui nous sont actuellement octroyées, c’est-à-d_ 
après douze ans de retard, si je sais bien compter. 


M. René-Georges Laurin. Très bien ! 


M. Abdelmadiid Benhacine. Les Algériens, musulmans et mus: 
manes surtout, ont participé au référendum du 28 septembre 12 
Mais ils ont voté sur un nom, sur un chef, le général de Ga: 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche) et la France. 


Pourquoi pour de Gaulle ? Parce que c'est le seul qui ait ten 
ses promesses et que l’histoire a toujours ratifié ses dires. C’c. 
pourquoi il nous inspirera toujours . (Applaudissemen.. 
sur les mêmes bancs.) 


Donc, pour moi, pour les électeurs que j'ai l'honneur de repré- 
senter ici, confiance en de Gaulle, confiance en son Gouverne- 
ment, confiance en la France. (Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Lefèvre d’'Ormesson. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Monsieur le Premier ministre, 
madame le ministre, il s'agit aujourd’hui de l’Algérie et de son 
destin, donc du nôtre aussi puisqu’en définitive c’est de la France 
qu'il s'agit. | 

Dans le domaine des affaires étrangères, la déclaration du 
général de Gaulle a permis d'établir une fois pour toutes la bonne 
foi de la France. Si l'opinion des représentants des pays qui n'ont 
jamais élevé la voix lorsque les Allemands de l'Est, les Hongrois, 
les Tibétains étaient massacrés doit nous être indifférente, celle 
des pays alliés ou neutres qui admirent et aiment notre pays 
a une très grande importance et nous ne pouvons pas, nous ne 
devons pas ne pas en tenir compte. Il était temps de signifier à 
ces nations la volonté et la bonne foi de la France en Algérie, 
et ce n'était pas si simple. 


Mais ne nous y trompons pas, monsieur le ministre des affaires 
étrangères : ces mêmes pays alliés auraient l'impression de la 
défaite de la France si demain, en Algérie, s’ouvrait la sécession. 
Tel est le dilemme. 


Dans le domaine des affaires intérieures, je m'en tiendrai à 
trois observations principales. 


Le Président de la République ne pouvait indiquer plus 
nettement au peuple français que la pacification impliquait 
encore de la sueur et des larmes, ainsi que l’union des citoyens 
dans le calme et la résolution ; que le libre retour des insurgés 
devait être réglé au préalable avec les autorités, ce qui signifie 
la soumission des rebelles et la remise des armes aux autorités 
militaires stationnées en Algérie. 


Quant à la négociation politique, vous l'avez rejetée d'une 
façon formelle hier en disant que le retour au droit, ce n’est 
pas davantage — ce ‘ne peut être davantage — une négo- 
ciation politique avec les dirigeants de la rébellion. Ces indi- 
cations sont, à mes yeux, fondamentales. 

Mais lorsque j'examine certains aspects de la politique 
suivie par votre gouvernement, monsieur le Premier ministre, 
lorsque j'étudie la situation militaire, économique et sociale de 
l'Algérie, force m'est de vous dire que je doute que toutes les 
mesures soient prises, tous les moyens mis en œuvre pour 
atteindre les objectifs qui conditionnent la pacification telle 
qu'elle est annoncée par le général de Gaulle, et enfin pour 
que la solution définitive soit digne de la France. 


J'ajoute, avant d'expliquer mes propos et de vous poser mes 
trois questions principales, que je pense, comme beaucoup 
d’entre nous, que l'Algérie est la marche de l’Europe occidentale 
en Afrique et qu'elle peut être demain le trait d'union des 
deux continents et, Là conséquent, qu’il n'est pas possible, 
comme vous l'avez dit hier, d'accepter que la Méditerranée 
devienne, dans sa partie occidentale, une mer menaçante, 
créant à la France une nouvelle frontière découverte vers le 
Sud. 


L'extraordinaire renaissance économique de l’Europe occiden- 
tale, grâce à Dieu, et ses perspectives d'expansion témoignent 
amplement de la possibilité qui s'offre à elle d'aider l'Afrique 
— où la Communauté tient et doit conserver une place prépondé- 
rante — à construire un avenir où l'élévation de la condition 
humaine et le respect de la dignité des habitants des différents 

ys qui la composent seront, comme en Europe occidentale, 

bases de toute action et de toute législation. 

Faire l’Europe pour construire l'Afrique est la tâche de notre 
génération. (Applaudissements à droite). 

Mais pour parvenir à ce terme, il vous appartient, monsieur 
le Premier ministre, en partant du cadre tracé par le géné- 
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ral de Gaulle, de faire triompher, en Algérie, une solution 
française qui ne peut être, à mes yeux, que sa francisation, 
comme il vous appartient de travailler, jour après jour, à la 
réalisation de l'Europe. 

N'est-ce pas la mission spirituelle et douloureuse de la France, 
dans cette deuxième partie du xx‘ siècle de défendre contre 
le communisme à la fois l'Afrique et l'Europe pour s'y confondre 
par la suite ? 

Pacifier l'Algérie, y faire triompher une fois pour toutes la 
liberté, l'égalité et la fraternité, cela dépendra en grande partie 
de l'esprit civique qui animera les, Français. La nation divisée 
contre elle-même n'y parviendra pas, faillira dans sa mission, 
connaîtra le chaos et la guerre civile, ruinant dans le même coup 
l'espérance européenne. 

Or, monsieur le Premier ministre, l'attitude de certains journa- 
listes, les informations qui paraissent dans une certaine presse, 
ont pour conséquence, je vous le dis tout net, de jeter le plus 
grand trouble dans les esprits. 

Il est inconcevable que des journalistes dignes de ce nom puis- 
sent traiter avec une légèreté où l'inconscience le dispute à la 
trahison le drame algérien. (Applaudissements à droite.) 

Est-il exact, monsieur le Premier ministre, que des journalistes 
accrédités auprès du Gouvernement tunisien aient accepté, après 
la récente conférence de presse des chefs de la rébellion, de par- 
tager leur repas, alors que, jusqu’à nouvel ordre, les chefs du 
F. L. N. font abattre nos soldats, assassiner les Français musul- 
mans et européens et commandent — je cite vos propres termes 
_— « des bandes incontrôlées qui servent de réservoir permanent 
au désordre et alimentent le terrorisme tunisien » ? 


Si le fait que je vous cite est exact, qu'attendez-vous pour faire 
connaître les noms de ces journalistes ? Nous voulons les connai- 
tre. (Applaudissements à droite.) s 

Est-il exact que les différents communiqués de presse qui ont 
été publiés concernant le départ du général Massu, dont l’indomp- 
table courage et l'esprit civique symbolisent la V° République et 
l'Algérie française, aient été une fausse nouvelle fabriquée par 
des pêcheurs en eau trouble ? ‘Si le fait est exact, qu’attendez- 
vous pour publier un démenti cinglant, mais nécessaire ? 

Enfin, monsieur le Premier ministre, certains’ journaux 
publient des informations mensongères dans le seul but d’affaiblir 
l'autorité du Gouvernement. C'est: ainsi que le journal Le Monde, 
du 4 octobre, a publié un article intitulé : « À l'approche de la 
rentrée parlementaire », dans lequel il est dit notamment : 


< A Paris — il s’agit donc de M. le Président de la République 
et de votre gouvernement — aucune réaction officielle n’a été 
donnée à la déclaration de M. Ferhat Abbas. Tout se passe comme 
si l'on ne désirait pas pour le moment retenir les points essen- 
tiels sur lesquels un accord 4 été constaté : droit à l’autodétermi- 
nation des Algériens, désir de mettre fin aux combats ». 


Ainsi, ce journal vous accuse non seulement de ne pas retenir, 
pour le moment, la bonne volonté de ceux qui, à l'heure où nous 
parlons, égorgent encore et tuent vos conseillers municipaux et 
tous ces travailleurs et paysans musulmans ou européens, mais, 
bien plus, votre volonté d'accepter l'autodétermination ou de 
vouloir un cessez-le-feu est mise en doute. 


Le doute, toujours le doute ! Qu’attendez-vous, monsieur le 
Premier ministre, pour poursuivre le rédacteur en chef de ce 
journal pour diffamation ? 

Monseigneur Duval, archevêque d'Alger, dont la haute cons- 
cience et l'indépendance de l'esprit donnent à ses jugements une 
singulière portée, me disait il y a une quinzaine de jours que le 
journal Le Monde était le plus grand responsable de l’attentisme 
de la bourgeoisie musulmane. (Applaudissements à droite.) 


Il vous appartient de faire comprendre à ces publicistes que les 
libertés publiques n’autorisent pas des gestes qui s’apparentent 
à la trahison, que l'information n'est pas compatible avec le men- 
songe et que l'obtention d'une carte de presse implique un mini- 
mum de sérieux. 


Combattre le doute avec tous les moyens légaux, toutes les 
forces vives, toutes les intelligences que vous pouvez rassembler 
autour de vous, doit être, dans les mois qui viennent, votre pre- 
mier souci. 

Si l'effort de construction de logements actuellement réalisé 
en Algérie, celui non moins grand de scolarisation et enfin 
l'extraordinaire exemple que la jeunesse française donne au 
Sahara, atteignant tous les objectifs qui lui ont été fixés, 
s'inscrivent avec des chiffres capitaux à l'actif de votre Gou- 
vernement, je vous avoue, en revanche, mon inquiétude sur 
les trois points suivants, 


En mon âme et conscience, en pesant la valeur des mots, 
je vous livre ma première source d'inquiétude. Tant que le 


cessez-lefeu ne sera pas intervenu, la justice, telle qu'elle est 

atiquée, conduit à accroître le malaise et les attentats, non 
Le diminuer. La justice militaire et publique est, à mon sens, 
préférable à celle du pharisien. Au reste, vous l'avez impli- 
citement reconnu hier en affirmant que «l'abandon de la vio- 
lence, le retour au droit, ne peuvent, en effet, se faire dans 
la faiblesse ». 


Mon deuxième souci concerne le plan de Constantine. Il ne 
démarre pas assez vite et le temps qui vous est imparti ne 
souffre pas d'attente. Ce plan, remarquable dans la conception, 
conditionne tout l'effort économique des territoires d'Algérie, 
Dans l'état actuel des choses, vous ne pourrez obtenir la réali- 
sation des investissements qu'en déposant un projet de loi dans 
lequel l'Etat français s'engagera à garantir les investissements 
en Algérie. Etes-vous décidé à le faire, monsieur le Premier 
ministre ? Telle est ma deuxième question. 


En outre, permettezmoi d'appeler particulièrement votre 
attention sur le fait que l'effort agricole à entreprendre est le 
plus important, car l'Algérie possède avant toute chose une 
vocation agricole. Or la production agricole algérienne est depuis 
trois ans étale, quand elle n'est pas en régression, alors que 
la population augmente très vite, Le cheptel a diminué de 
façon sensible en raison des rapts des fellagha et de l'impos- 
sibilité de nourrir le bétail autour des centres de regroupement. 


Il semble, d'autre part, indispensable, pour réussir le plan 
triennal agricole, de centraliser toutes les directions qui relèvent 
de la production, y compris celle de l’hydraulique, sous l'auto- 
rité du directeur de l'agriculture. 


Il faut accomplir en Algérie une véritable révolution en substi- 
tuant pour ie aux cultures céréalières des cultures fourra- 
gères pour la nourriture du bétail. Cela est parfaitement réali- 
sable et permettrait de développer rapidement l'élevage. 


Si la production agricole algérienne est un motif d'inquiétude, 
je tiens à vous exprimer la satisfaction que j'ai ressentie en 
apprenant que 350 moniteurs agricoles, dont 250 musulmans, 
ont été formés en 1959 — contre 32 en 1956 — que l'école 
d'agriculture de Guelma, par exemple, a décerné cette année 
ses seize diplômes d'ingénieur agricole à seize musulmans, celle 
de Philippeville, onze diplômes, dont cinq à des musulmans, 
celle d’Aïn-Temouchein, onze diplômes, dont cinq à des musul- 
mans, et l'école d'agriculture du jardin d'essai, douze diplômes, 
dont huit à des musulmans. 


Voilà la bonne route à suivre lorsque l’on sait que, sur les 
10.110 hectares actuellement cultivés en Algérie et qui sont loin 
d'avoir atteint leurs possibilités, tant s'en faut, 7.380 hectares 
appartiennent à des Musulmans, auxquels il convient d'ajouter 
les 250.000 hectares provenant de la réforme agraire. < 


Il existe, enfin, des possibilités considérables dans certains 
périmètres, comme le projet du barrage de Bou-Namoussa ou 
celui de la mise en valeur du plateau du Hodna, lesquels ont 
fait l'objet d’études approfondies. Il est raisonnable de penser 
que de tels projets ouvrent des perspectives d'avenir pour des 
dizaines de milliers de jeunes paysans musulmans ainsi que 
pour leurs familles. 


Combattre la faim sur le sol, et par le sol algérien ; donner 
aux paysans musulmans le sentiment qu'ils pourront, à nos 
côtés, travailler et élever leurs enfants dans la dignité, tandis 
que de l'autre ils ne connaîtront, en définitive, que la faim et 
l'iniquité, telle doit être, parallèlement à l'effort d'industriali- 
sation, l’action économique et sociale de la France en Algérie, 
telle est la condition du salut. 


La garantie des investissements du plan de Constantine par 
l'Etat vaut bien ce prix. 


A la scolarisation —#ajoute l'immense effort actuellement 
fourni par le service de la formation de la jeunesse. C'est une 
œuvre passionnante, humaine et pleine de promesses, dans la 
mesure, mais seulement dans la mesure, où le service de la 
formation de la jeunessse disposera des moyens nécessaires. 
Ces moyens nécessitent d'abord des crédits supplémentaires — 


ne les mesurez pas, je vous en adjure — pur la construction 


des foyers et des centres de formation de jeunes, afin d'y faire 
entrer progressivement 600.000 jeunes Musulmans ; ensuite du 
personnel d'encadrement, officiers, sous-officiers, moniteurs et 
monitrices d'éducation physique ; enfin, des débouchés, c’'est-à- 
dire des emplois permettant de donner du travail aux jeunes 
sortant de ces centres. 


J'ouvre ici une parenthèse : le service de formation de la 
jeunesse a un besoin urgent de cadres, vous le savez; vous 
manquez d'officiers et de sous-officiers, mais 2.000 élèves offi- 
ciers suivent les cours d'élèves officiers de réserve de l’armée 
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de l'air ; 500 sont reçus, 1.500 seront renvoyés dans leur régi- 
ment ; nombre d'entre eux seront affectés dans les bureaux 
comme secrétaires, plantons ou chauffeurs. Pourtant, le plus 
grand nombre de ces élèves seraient capables de diriger les 
centres de jeunesse et d'accomplir leur service militaire d’une 
façon exaltante au lieu de végéter dans un bureau. 


Or, j'ai noté que l'article 14 du projet de loi relatif à la 
promotion musulmane pourrait autoriser de tels transferts. C'est 
pourquoi je me suis cru autorisé à vous citer cet exemple entre 
bièn d’autres, en conclusion de ma troisième question. 


Mais j'ajoute que, dans ce pays où se livre une effroyable 
guerre civile, il faut confier la jeunesse à des hommes hors 
série. Vous les avez à la tête de l'armée d'Algérie. 


A la guerre psychologique, il faut répondre par la guerre 
psychologique. Au calcul de ceux qui érigent l'assassinat le 
plus lâche en acte d’héroïsme, il faut répondre avec le Jan- 
gage de ceux qui consacrent leur vie dans un désintéressement 
total au service du pays et de la Communauté. 


Telles sont, monsieur le Premier ministre, mes trois préoccu- 
pations dominantes : la justice, le plan de Constantine, la for- 
mation de la jeunesse. 


Avant de conclure, permettezmoi de vous dire que j'ai la 
conviction que tout peut être gagné en Algérie. Dans l'im 
diat, il vous faut apporter des réformes de structure dans 
l'armée, pour répartir ses effectifs et déterminer ses tâches 
entre celles qui relèvent des opérations militaires et celles 
qui relèvent de la pacification. 


Les officiers et les sous-officiers qui se distinguent dans les 
tâches de pacification doivent pouvoir prétendre aux propo- 
sitions et aux promotions au même titre que leurs camarades. 


J'appuie cette pensée sur un exemple précis : deux officiers des 
S. A. S. qui s'étaient particulièrement distingués dans des centres 
de regroupement par leur esprit d'initiative, leur courage tran- 
quille, leurs méthodes d'organisation, ayant été proposés par 
leur chef pour la Croix de la valeur militaire, se la sont vu 
refuser sous prétexte qu'il n'y avait pas eu « opération militaire ». 
Et pourtant, la pacification va bien au-delà de la paix civile ; la 
conquête des cœurs et des esprits, c'est le sed non satieta de 
l'armée francaise en Algérie. 


Voilà, monsieur le Premier ministre, ce que je voulais vous 
dire et les questions que je désirais vous poser. C’est chose faite, 
n'y voyez nul sous-entendu, nulle malveillance. Il ne s'agit dans 
tout cela que de l'avenir de notre pays, de la Communauté, de 


l'Europe occidentale aussi. Je mesure, croyez-le bien, à son juste 


poids le fardeau que M. le Président de la République et votre 
Gouvernement vous supportez, jour après jour, pour le bien 
commun. 


Dans son Histoire de Trois générations, Jacques Bainville a 
écrit cette phrase : « Faire et défaire, serait-ce donc là le dernier 
mot de l'Histoire ? Ou bien est-ce le sort qui attend toute politique 
à courte vue et qui se résout en flots de sang ? » 


Aux côtés du général de Gaulle, du Gouvernement de la 
République et de l'armée, avec le concours du peuple laborieux 
et de la jeunesse, nous voulons, monsieur le Premier ministre, 
dans la continuité politique et la concorde, faire l’histoire de 
l'Algérie française. Nous ne saurions accepter de la défaire. Le 
dernier mot vous appartient. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, Un certain nombre d'’orateurs inscrits ont 
renoncé à la parole. 


Les autres m'ont fait savoir qu'ils pers pas prêts à inter- 
venir ce soir. 


Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à demain la suite du débat. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Pascal Arrighi, rapporteur géné- 
ral, un rapport fait au nom de la Sg -age des finances, de 


l'économie générale et du plan sur le projet de loi portant 
réforme fiscale (n° 227). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 301 et distribué, 


— 4 — 
. ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 15 octobre, à quinze heures, première 
séance publique : 

Suite du débat sur la déclaration de politique générale faite 
par M. le Premier ministre (application du premier alinéa de 
l’article 49 de la Constitution); 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : explications 
de vote et vote par scrutin public à la tribune sur l'approbation 
de la déclaration de politique générale faite par M. le Premier 
ministre. 

La séance est levée. | 

(La séance est levée à vingt-trois heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 


Nominations de rapporteurs. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


M. Bignon a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 265) 
fixant un nouveau régime de limite d'âge pour les militaires 
non officiers des armées de terre et de mer. à 

M. Seitlinger a été nommé SRE DE du projet de loi (n° 266) 
complétant l'article 2 du code de justice militaire pour l'armée 
de terre. 

M. Voilquin a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 276) 
de finances rectificative pour 1959 (ratification de décrets) dont 
l'examen au fond a été renvoyé ‘à la commission des finances, 
de l’économie générale et du plan. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


M. Grussenmäyer a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 27) de MM. Georges Bourgeois, Joseph Perrin et 
Edmond Borocco tendant à abroger l’article 54 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947 relatif au sort des biens allemands liquidés 
par l'administration des domaines. 

M. Jean Lainé a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 165) de M. Bourriquet tendant à modifier certaines dis- 
positions du code rural relatives à la vaccination contre la 
fièvre aphteuse. 

M. Godefroy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 201) de MM. Waldeck Rochet et Pierre Villon tendant à 
modifier le statut des baux ruraux. 

M. Poudevigne a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 248) de M. Burlot et plusieurs de ses collègues tendant 
à améliorer la véritable qualité des vins et à renforcer la lutte 
contre l'alcoolisme. 

M. Liogier a été nommé rgpartene de la proposition de loi 
(n° 249) de M. Deliaune et plusieurs de ses collègues relative 
à l'organisation de la profession comptable et tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant insti- 
tution de l'ordre des experts comptables et des comptables 
agréés et réslementant les titres et professions Cort 


comptables et “de comptables agréés. 


M. Hauret a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 253) de M. Lalle tendant à modifier le régime des prestations 
d'alcools viniques. 

M. Charpentier a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 267) portant ratification du décret n° 59-1085 du 19 Septem- 
bre 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, 


de certains droits de douane d’importation en régime de droit 


commun et en tarif minimum. 

M. Charpentier a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 271) portant ratification du décret n° 59-1128 28 septem- 
bre 1959 modifiant partiellement le tarif des droits de douane 
d'importation. 

M. Van der Meersch a été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 274) portant ratification du décret n° 59-1151 du 1° octo- 
bre 1959 suspendant la perception du droit de douane d’impor- 
tation sur le benzène (n° 59-01 D'a du tarif des droits de douane 
d'importation) dans la limite d’un contingent. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 128 du règement.) 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


2664. — 14 octobre 1959. — M. Nilès expose à M. le ministre des 
travaux publics et des : que sa récente décision, recon- 
naissant à une société privée une vocation particulière pour appor- 
ler son assistance à la constitution d'entreprise de transport aérien 
dans les Œtats de l'Afrique notre continentale, tend à conférer à 
celle société un monopole de fait au détriment de la compagnie 
nationale Air France et du personnel qu'elle emploie. HI lui rappelle 
éventuellement, qu'aux termes de l’article de la Constitution, 
les transferts de propriété Lg a du secteur public au secteur 
pris, doivent être réglés par la Ji. lui demande : 1° _ les raisons 
juur lesquelles: a) il a été amené à prendre sa décision, b) il a 
vonsidéré qu'une société privée pouvait mieux s'adapter à l'évolu- 
tion des siluations pute et techniques qu'une compagnie natio- 
hale ; c il n’a pas cru devoir saisir de ses intentions ni le cénseil 
exécutif de la Communauté, ni le Parlement francais; 2° sa conce 
tion du développement national et international de la compagnie 
nalionale Air France. 


QUESTION ORALE SANS , DEBAT 


2676. — 11 octobre 1959. — M, Baylot signale à M. le ministre de 
la construction les conditions inhumaines dans lesquelles s'accom- 
hit à l'entrée de l'hiver, l'expulsion des malheureux expropriés de 
la rue des: Périchaux, à Paris. Ces expulsions sont exécutées à 
l‘‘zard de personnes âgées, dépouiflées de leurs terrains à des prix 
dcrisoires par rapport. à ceux que l'Etat pratique lui-même pour 
son propre domaine, privées de leurs moyens de travail, consis{ant 
en des locaux artisanaux, et contraintes d'évacuer leur domicile 
dans des délais réduits avec des menaces d’astreinte effrayantes 
pour ces personnes de conditions modestes. Il lui demande s'il 
comple prendre sans délai des mesures d'humanité pour mettre 
ces arlisans et tous les exprapriés en mesure de reirouver la possi-. 
bilité de vivre dans les conditions nouveles. 


— 


QUESTIONS ECRITES 


(Application de l'article 438 du règlement.) 


Art. 138 du règlement: 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'énard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent étre publiées dans le mois 
sicant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
vterruptiôn. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet,pas 
er ‘pondre, soit, à titre erceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question ‘écrite n'a pas 
obtenw dé réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité 
par le président de l'Assemblée à lui faire connaître S'il entend ou 
non la convertir en question orale. Dans la- négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois, » 


2665. — 11 octobre 1959. — M. Liogier 2xpose à M, le ministre du 
travail que, suivant le département où l'acte est pratiqué, le rembour- 
serment Vatre dans une proportion qui dépasse celle du simple au 
double. Si nous prenons comme terne de comparaison la coneulla- 
tion de médecine générale, soit le « C ». acte de base, nous avons 
tarif sécurité sociale, dans l'Ardèche, 350 francs, remboursé 

x 


, Soit 280 francs,- ce chiffre résultant d'une convention signée 


en 1951 avec eflet du 23 janvier 1952. Dans la Drôme, où aucune 
convention n'a été signée, et dans le Vaucluse, où un projet a été 
suspendu, le « C » est.à 290, remhgursé 224. Dans le département 
du Gard, la Lozère et la Haute-Loiré, également limitrophes, ceux-ci 
conventionnés de fraiche date, nous trouvons le « C » à 600, rem- 
boursé 480. Ainsi, pour une cotisation identique, le tarif de rembourse- 
ment d'un mème acte pratiqué parlais par le même praticien est 
de 22%, 280 ou 489 francs, suivant le lieu où il est efleciné: et ce 
sont les 1sagers, assurés sociaux, ou les médecins lorsqu'il s'agit de 
liers payants A. 115, aide médicale, qui font les frais de la prétendue 
discorde entre F.N.O.S.S. et confédération des médecins, alors que 
l'entente entre ces organismes est complète. Une convention type. 
signée le 15 octobre 1955 à Paris (et approuvée le 13 décembre 1 


par la commission nationale des tarifs), avait les bases suivantes : 
consultation : 700; visite: 900. Cette convention, qui aurait servi de 
base à l’ensemble du pays et donné satisfaction à tous, a élé sus- 
pendue par veto. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour faire aboutir enfin la convention (ype sur le plan national, qui 
devait sortir fin mai. 


2666. — 11 octobre 1959. — M, Liogier altire l’atlention de M. te 
ministre du travail sur certaines conséquences de l'arrêté du 
31 décembre 1958 insliluant la lettre clef KR et fixant sa valeur à 
160 franes. En ce qui concerne la lutte anticancéreuse, il arrive que, 
reculant devant l'insuffisance des remboursements, des malades <e 

résentent à l’électro-radiologiste avec plusieurs mois de retard; 
eurs chances de guérison sont de ce fait parfois très réduites ; parfois 
même, tout traitement est alors devenu inutile. Les mêmes inconvé- 
nients se retrouvent pour d’autres maladies lorsque le diagnostic ou 
le traitement le plus efficace et le plus rapide sont du ressôrt de 
cette spécialité. De plus, lés sommes restant à la charge des mala- 
des sont parfois importantes. Les tarifs de beaucoup d'électro-racio- 
logistes n'ayant pas varié depuis 1957, il leur devient impossible 
d'accorder à leurs malades aménagements de tarifs et délais de 
paiement comme par le passé; la liberté d'honoraires est en réalité 
anéantie par l'impossibilité matérielle où se trouvent les électro- 
radiologistes d'augmenter leurs tarifs sans mettre beaucoup de 
malades dans l'impossibilité d’avoir recours à eux. Les difficultés 
matérielles que connaissent, depuis janvier 1959, pins d'électro- 
ragiologistes et qui sont une conséquence directe de l'arrêté en ques- 
tion, risquent de remettre en cause l'existence même de cabinets 
créés dans de petits centres jusqu'ici peu favorisés. 11 lui demande 
s'il n'envisage pas de faire cesser l'injustice qui frappe à la fois les 
électro-radiologistes et leurs malades en revalorjsant rapidement la 
lettre clef KR et s’il ne lui paraîtrait pas juste que sa valeur soit 
portée à 9360 francs, comme nour les autres spécialités, en mettant 
en même temps en vigueur la nouvelle nomenclature mise au point 
en cpmmission. 


2667. — 11 oclobre 1959. — M. Liogier atlire l'altention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur les difficultés 
ue connaissent, ‘depuis janvier 1959, les éleetro-radiologistes quali- 
és et sur leur situation fiseale réelle: Les investissements sont 
très lourds dans celle spécialité: une installation coûte de 12 à 
20 miliions sur lesquels 9 à 45 sont représentés par des appareils 
d'autant plus délicats qu'ils sont plus puissants, et sujets à dépré- 
cialion rapide du fait des incessants progrès techniques; les autres 
dépenges d'investissement concernent l'aménagement très particu- 
lier des locaux. Les frais de fonctionnement sont également impor- 
tats et sans commune mesure avec ceux des autres branches de 
l'art médical. La situation de beaucoup de spécialistes qualifiés en 
électro-radiologie, qui ont vu leur clientèle baisser dans des pro- 
na importantes, est devenue très difficile; beaucoup ont du 
aire proroger leurs traites et sont en retard pour le paiement. de 
fournitures courantes et pour le règlement de leurs impôts H lui 
demande s’il ne serait pas nr ns de mettre rapidement en vigueur 
pour tous les électro-radiologistes qualifiés les aménagements fis- 
caux suivants: 1° dans l'immédiat, dégrèvement et délais ce paie- 
ment de leurs impôts pour les aider à faire face à la situation créée 
par l'arrêté du 31 décembre 1958 concernant les actes d'électro- 
radio;ogie, Les électro-radiologistes qualifiés ont été en effet irappés 
plus gravement que leurs confrères non qualifiés par ces mmesures 
puisque leurs revenus proviennent uniquement d'actes cotés en KR; 
2e pour l'avenir, une réglementation leur permettant de faire veloir 
leurs amortissements sur des délais convenabhles et en rapport avec 
les nécessités du renouvellement et de la modernisation des instal- 
lations: amiortissement sur Cinq ans maximum pour les eppareils 
et de six à sept ans pour l'aménagememt intérieur des cabineis 
d'éectro-radiologie. Enfin, une appréciation plus exacte de leurs 
frais de fonclionnement. 


2668. — 11 octobre 1959. — M, Poudevigne demande à M. le Pre- 
mier ministre: 1° si la déclaration de M. le ministre des affaires 
(Ctrangètes diffusée le 11 octobre sur les ondes d'une compagnie 
de radiodiffusion américaine et reprise ar la presse mondiale est 
exacte; 2° -sj celle déclaralion avait reçu l'accord préalable du 
Gouvernement; 3° si, en parlicuiier, est exacte la réponse faite pur 
M. le ministre des affaires étrangères à la es l'invitant à 
réciser « Sil'indépendance de l'Algérie Ssignilierait le parlage du 
erritoire ». L'agence A. F.. P, rapporte comme suit la réponse de 
M. le. ministre des affaires étrangères: « Persorine ne peut répondre 
à celte queslion car si jamais les Algériens Éhoisissaient la séres- 
sion ce serait un tel chaos, tant de problèmes nouveaux surgiraient, 
que personhe ne peut dire ce que serait alors la situation et com- 
ment on pourrait lui faire face. Voyez-vous ! il y a là-bas un million 
de Français et il y a un très grand nombre de masulmans qu: 
durant toutes ces années, sont restés aux côtés de la France, Que 
feraient-ils ? Que deviendraient-ils ? On aurait 1à un porn très 
difficile. Je ne pense pas qu'on puisse faire de prédiction sur ce 


point dans l'immédiat ». 4° cette réponse évasive n'est-elle pas en 
contradietion formelle avec la déclaration du 16 septembre de M. le 
Président de la République qui prévoyait expressément le parlige 
de l'Algérie en cas de sécess 

qui voudraient rester Français; 5° la seule 


on et le regroupement de tous «er:x 
ation « qu'il s'agit 
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d'un problème difficile » n'est-elle pas insuffisante et de nature à 
troubler le moral des Algériens inquiets que rien n'ait été prévu 
par le Gouvernement si cette hypothèse se réalisait; Ge s'il ne lui 
parait pas regrellable que M. le ministre des affaires étrangères ait 
été si laconique quant à l'avenir des amis de la France et si précis 
quant aux relations avec le F, L. N, 


2669. — 14 octobre 1959. — M. Manin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans le cas 
d'échange d'un bien rural contre une maison d'habilation située 
dans la même comunme, ayant la même valeur (donc échange 
sans soulte), l'administration perçu le droit 7,60 p. 100 
code général des impôts, article 692) sur la valeur d'un des lots, 
alors que s'il s'était agi d'échange de deux immeubles ruraux, fl 
n'y aurait pas eu de perception et que s’il s'était agi d'échange 
de deux maisons d'habitation le droit à percevoir n'aurait été que 
de 4,2 p. 100 sur la valeur d'un des lots (droit et taxes locales 
additionnelles pour les acquisitions d'immeubles affectés à l’habi- 
tation). 11 se trouve done que dans ce cas, les parties ne peuvent 
pas bénéficier du régime privilégié réservé aux immeubles d’'habi- 
lation du seul fait que le bien cédé en contrepartie dé la mäisen 
est un bien rural qui, lui-même, aurait dû être exonéré ‘du droit. 
I lui demande si la perception effectuée dans ce cas n'est pas 
anormale et si, dans la ligne des principes admis par l'administra- 
lion d'appliquer aux échanges la solution la moins onéreuse ur 
les parties, il n'aurait pas dû être perçu seulement le droit de 
1,20 p. 100 sur la valeur d'un des lots (correspondant au droit de 
vente sur la valeur de la maison d’habitalion). . 


2670, — 11 oclobre 19. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des postes et télécommunications de lui indiquer les rai- 
sons pour lesquelles le prix de l'abonnement téléphonique bimes- 
triel septembre-octobre (relevé ne 5) peut varier, selon les abonnés, 
de 3.900 F à 4.700 F, sans que l'abonné, gratifié du tarif supérieur, 
ait le moindre aménagement supplémentaire. - 


267%. — 14 octobre 1959 — M. Cermotacce expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l'article 59 de la, loi 
validée du 11 seplembre 1911, en interdisant de neuvelles inscrip- 
tions pour le diplôme d'herhoriste et en limitant aux seuls henbo- 
ristes en fonction en 191 le droit d'exercer, a lésé d'une façon 
certaine les intérêts de nombreux hérhoristes: ÿl lui demande s'il 
envisage d'altténuer la rigueur de ces dispositions ou d'étudier des 
mesures de réparation en faveur des herboristes ayant cessé ou 
sur le poiut de cesser l'exercice de leur profession. . 


2672. — 11 octobre 1959. — M. Ruais demande à M. le ministre de 
l'intormation si la commission paritaire des papiers de presse déter- 
mine pour chaque catégone de publications tn quota de répartition 
ot si ce quola lient comple de ta valeur morale de la publication, et 
dans l'affirmative, si une plus grande sévérité ne pourrait s'exercer 
à l'égard des publications qui ne présentent pas toutes les garanties 
de moralité désirabies. 


2673. — 11 ovlobre 1959, — M. Peyrefitte expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les parents d'élèves de l'enseignement 
public, tant primaire que secondaire, sont entraînés à de lourdes 
dépenses et à de désagréables surprises, du fait d'une certaine anar- 
chie qui semble exister dans le” domaine du livre scolaire. Tandis 

ue certaines écoles distribuent gratuitement les livres aux enfants, 

‘autres, qui en laissent tout le soin aux parents, imposent chaque 
année de nouveaux livres et cela, alors que-l’année scolaire est 
déjà entamée. 11 lui demande s'il estime opportun de laisser à chaque 
maitre la liberté de choisir au dernier moment les livres de sa 
fantaisie, ce qui a le triple désavantage, d'une part de mg les 
parents prévoyants qui avaient fait leurs achats avant les vacances 
scolaires, en les contraignant à recommencer leurs achats après 
avoir perdu leur argent: d'autre part, d'interdire la cession de 
livres d'occasion, source d'importantes économies à la fois pour les 
familles qui les revendent et pour celles qui les achètent: enfin, 
d'aggraver le sacrifice des familles nombreuses, dont les cadets ne 
peuvent pas utiliser les livres de leurs aînés. 


2674. — 11 octobre 199. — M. La Combe demande à M, le ministre 
de l'intérieur: 1° si,, devant la recrudescence et l'importance des 
accidents de la route au cours de l'été dernier, il me éerait pas 
ossible de répartir sur les routes des agents recrutés parmi Îles 
:. R. S. mais vêlus en civil avec un insigne indiquant leur appar- 
tenance à la police, la vue de l'uniforme n'incitant les chauflards 
qu'à une prudence momentanée; 2° s'il n'y aurait pas lieu de 
recruter au sein des C. R. $S. des brigades spéciales assermentées 
ui auraient, comme les gendarmes, le pouvoir d’encaisser immé- 
latement l'amende infligée à celui qui a commis une infraction. 
En eflet, l'expérience prouve ge parmi les amendes infligées au 
cours de l'élé dernier par ‘les C. R. S. un fort pourcentage a été 
annulé du fait des relations des contrevenants avec des personna- 
lités haut placées. 


2675. — 14 octobre 1559. — M, Rivain rappelle à M, le ministre 

la construction que la loi du 1 septeinbre 198 sur les loyers, Le 
ses articles 6 et 40 4 10), autorise les seuls sinistrés et réfugiés privés 
de leur habitation à se prévaloir, à titre exceptionnel, du droit au 
maintien dans les lieux, d'une per dans les communes où ce droit 
n'est pas reconnu, d'autre part dans certains locaux affectés à la 
location saisonnière également exelus normalement du champ d'appli- 
calion du droit au maintien dans les lieux. 11 lui expose que ces textes 
donnent lieu actuellement à des abus de la part de certains locatäires 
qui, arguant des lenteurs de la reconstruction, prétendent qu'il leur 
est toujours impossible de réintégrer leur ancienne habitation réparée 
ou reconstruite ou un local provisoire mis à leur disposition par 
l'administration et mettent ainsi obstacle à l'exercice des droits 
légitimes du propriétaire, alors qu'ils n'ont parfois nulle intention de 
se réinstaller à leur ancienne résidence. I lui demande s’il estime : 
1° que l'élat actuel d'avancement de la reconstruction justifie le 
maintien des dispositions législatives susvisées; 2° dans le cas où, 
à son avis, la nécessité de dispositions protectrices spéciales pour les 
sinistrés s’imposerait encore dans ce domaine, s'il me serait pas 
souhaitable que ie texte actuel soit précisé, de telle sorte que l'occu- 
ant, pour bénéficier de son droit priviégié, soit tenu d'apporter 
ui-même la preuve qu'il a fait toute diligence pour se réinStaller 
dans son ancienne résidence: 3° quelle aïde les services du mini<- 
tère de la construction peuvent apporter à un propriétaire qui tente- 
rait de déjouer les manœuvres d’un occupant, s’abritant derrière 
de prétendus retards administratifs où financiers de la reconstruction, 
pour se maintenir dans les liéux. 


2677, — 14 octobre 1959. — M. Duchâteau expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les mesures de reclassement intervenues en 
faveur des instituteurs et professeurs ont. entrainé un décalage de 
traitement entre eux et les inspecteurs et inspectrices ; que, par rap- 
ort aux agrégés, le décalage de traitement traduit en points d'indice 

rut était, avant 1947, de :0 points, et qu'il atteint aujourd’h4ÿ plus 

de 200 points en fin de carrière; que cette dégradation se manlesle 
aussi bien à Faris, malgré le régime spécial, qu'en province: qu'en 
conséquence, les professeurs qui fournissaient avant-guerre EI) p. 100 
des inspecteurs ne se présentent plus à l'examen: que, même pour 
un instituteur de cours complémentaire, la nomination comme inspec- 
teur peut aboutir à une diminution de traitement; que cette dégra- 
dalion de la fonction contre laquelle les inspecteurs protestent en 
vain depuis 4%7 n'est nuilement justifiée par une diminution de 
leurs tâches. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cette situation et en particulier s'il n’estime pas possible 
de prendre les décisions suivantes: 1° fixation à 575 de l'indice termi- 
-nal accessible à tous les inspecteurs primaires et inspectrices mater- 
nelles ; 2° unification des cadres parisiens et provinciaux; 3° accélé- 
ration de l'avancement dont inslituteurs et professeurs bénéficient 
déjà depuis le ter octobre 1%8; création d'une indemnité de loge- 
ment semblable à celle accordée aux autres catégories de l’ensei- 
gnement primaire ; 5° recrutement d'un personnel administratif quali- 
fié et d'adjoints pédagogiques pour adapter les services de l'inspection 
primaire et maternelle aux besoins actuels. 


2678. — 1; octobre 1959, — M. René Pleven rappelant à M. le 
ministre des travaux publics et des transporis que la gare du Maine- 
Montparnasse, gare terminus des lignes de Bretagne et de nom- 
breuses autres lignes importantes de l'Ouest est depuis de nom- 
breuses années la plus inconfortable, ia moins adaptée aux exi- 
gences d'un tralic Inoderne de voyageurs de toutes les gares de 
Paris, imposant aux voyageurs et voyageuses chargés de bagages 
ou d'en'ants la montée ou la descente de longs escaliers, des par- 
cours parluis de plusieurs centaines de mètres sur des quais exposés 
aux intempéries, ne prévoyant pour ceux qui les attendent aucun 
lieu de stationnement décent et en particulier aucun siège, Jui 
demande: 1° combien d'années se prolongera une éituation qui 
crée chez les voyageurs en. provenance ou à destination de la 
bretagne l'impression qu'ils ne sont pas traités comme des clients 
à part entière; 2° quel est, dans le programme d'investissement 
récemment proposé par le Gouvernement et approuvé par une majo- 
rité de l’Assemblée nationale, la part des crédits d'investissement 
destinée à la S. N. C. F. qui sera aflectée à l'amélioration du ser- 
vice de la région Ouest et en particulier de la Bretagne, et quel 
montant des mêmes crédits est attribué aux régions desservies par 
les sections du réseau autrefois exploitées par les compagnie du 
P. L. M., du Nord, de l'Est et d'Orléans. | 


2679. — 1i octobre 1959. — M, Le Roy Ladurie expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par inter- 
prétation de l’article 156 du cod nérak des impôts, l'administration 
considère que les intérêts des”Capitaux empruntés par les chefs 
d'exploitation agricole et engagés dans leur exploitation étant pris 
en considération pour la déterminatipn du bénélice net de ces exploi- 
tations, de la ne doivent pas être 
rétranchés à nouveau du fotal des revenus des contribuables pour 
l’assielle de la surtaxe progressive; que cette solution conduit à 
refuser à un jeune agriculteur, soumis à l’impôt sur le revenu 
d'après le régime forfaitaire, le droit de déduire, de son revenu 
laxab'e à la surtaxe progressive, les intérêts du prêt d'installation 
qui lui a été accordé au titre de l’article 666 du code rural. Il Jui 
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signale ce ndant, ‘un arrêt récent du conseil d'Etat (13 mai 
1104, req. 49.599), infirmant la doctrine administrative, a jugé qu’un 
propriétaire exploitant, placé sous le régime du forfait, peut déduire 
de son revenu global, pour l'assiette de la surtaxe progressive, les 
intérêts d’un emprunt contracté pour lacquisition de son exploi- 
tation. I lui demande si cette jurisprudence récente de la haute 


assemblée n'est pas de nature 4 modifier la doctrine de l'adminis- : 


tration concernant la déduction du revenu servant de base à la 
surtaxe progressive, des intérêts des capitaux ee gui par les 
exploitants agricoies et engagés dans leur exploitation. 


Erratum 
au comple rendu éntégral de la séance du 13 octobre 195. 
(Questions orales.) 


Page 1744, — Rétablir dans la rubrique des questwns orales avec 
débat, les questions orales: 


N° 2634 de M, Dreyfous-Ducas à M. le Premier ministre ; 

No 2635 de M. Dreylous-Ducas à M. le ministre des travaux publics 
et des transports, 
portées par -erreur dans la rubrique des questions orales sans débat. 


—+0+— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


845, — M, dean Baylot demande à M. le Premier ministre s'il 
conçoit la possibitité pre de très hauts fonctionnaires de l'intérieur 
et de la marine marchande de participer activement aux travaux du 
comité directeur d’un nouveau parti dont l’action, notamment en 
ce qui concerne le problème algérien, ne parait point devoir 
rejoindre et sppuser l’action nationale du Gouvernement. (Question 
du 30 avril 1999.) 

Réponse, — Les tions qui incombent au fenctionnaire en 
dehors de son service, à raison de ses activités politiques, s'appré- 
cient conformément À des traditionnelles aujourd'hui con- 
sacrées par la jurisprudence du conseil d'Etat. Selon ces règles, 
le fonctionnaire. est tenu à une certaine réserve qui s'apprécie eu 
égard à la nature des fonctions et aux circonstances; le fait de 
he pas observer cette réserve à sous le contrôle du juge admi- 
histratif, être sanctionnée sur le plan disciplinaire, Selon la même 
Lo la rigueur de cette obligation varie en fonction de 

nature et de l'importance des fonctions exercées, ainsi que des 


circonstances de fait qui ont entouré la mani‘estation de l'activité | 


politique du fonctionnaire. 


203. — M. Robert Ballanger demande à M. le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre: 1° les mesures qu'il compte prendre 
pour régler la situation des auxiliaires utilisés à des tâches perma- 
nentes dans les administrations de l'Etat ét, dans l’immédiat, celles 
mL se propose d'arrêter pour améliorer leur rémunération bloquée 
epuis huit ans à l'échelon de début: 2° si des dispositions spé- 
ciales sont prévues en faveur des auxiliaires entrés depuis le 6 avril 
1950, dans les administrations provenant de l’ex-ravitaillement 
sénéral, et remis tardivement à la disposition des départements 
ministériels. (Question, du 17 février 1950.) 


Réponse: — Une enquête est actuellement en cours dans les 
diverses administrations sur les conditions d'emploi des auxiliaires 
recrutés depuis l'intervention de la loi n° 50- du 3 avril 1%0 
portant réforme de l’auxiliariat. Les résultats de cetie enquête pes 
mettront d'étudier en connaissance de cause les mesures susceptibles 
d'être prises en faveur de ce personnel, dans le sens indiqué par 
la question de l'honorable parlementaire. 


2244. — M. André Beauguitte expose à M. le sborétaire d'Etat 
auprès du Premier. ministre, chargé de la fonction publique, qu'il 
avait été envisagé en 1945 de permettre une certaine osmose en 
cours de carrière entre les différents corps auxquels prépare l'école 
nationale d'administration afin d'assurer une utilisation plus 
conforme à leurs aptitudes des cadres supérieurs de l'Etat et de 
corriger les erreurs d'’aiguillage qui auraient r se produire au 
moment de leur éntrée dans l'administration. {1 lui les 
mesures qu’il compte prendre pour promouvoir une politique d'en- 
semble en ce domaine, aucune mesure générale n'étant venue 
concrétiser jusqu'à ce jour ces intentions, Îles sibilités de bifur- 
cations prévues par quelques statuts particuliers ayant en fait 
rarement Le et paraissant avoir été inspirées le plus souvent par 
des considérations de personnes. (Question du 5 septembre 1959) 


Réponse. — Le changement de corps en cours de carrière, au 
bénéfice des membres des corps recrutés par l'école nationale 
d'administration n’est pas expressément prévu par des dispositions 
réglementaires communes à l'ensemble des personnels dont il 
s'agit. Toutefois, les fonctionnaires intéressés ont par la voie du 
détachement, procédure de droit commun, institwe par l’article 58 


de l'ordonnance ne 59-211 du 4 févrær 1959 relalive an statut 
général des fonctionnaires, la possibilité d'être mulés dans un 
corps différent de leur NE d'origine. Certains statuts particuliers 
notamment le décret n° 53-1490 du 17 novembre 1%5, concernan 
les administrateurs civils, subordonnent d'ailleurs le détachement 
dans les corps qu'ils régissent à des conditions strictes, telle celle 
d'avoir été recruté = la voie de l’école nationale d'administration. 
Les statuts particuliers d'autres corps, comme Je préfectoral 
et le corps diplomatique et consulaire, ouvrent aux fonctfonnaires 
intéressés la possibilité de permutation avee les fonctionnaires d'au- 
tres corps recrutés par l’école nationale d'administration. L’établis- 
sement en pareille matière de dispositions communes à l’ensemble 
des cprps en question suscite un certain nombre de problèmes dont 
les plus importants ne sont pas d'ordre juridique. 11 est certain, 
en tout étal dé cause, que l'hamogénéité du recrutement assur 
par l'école nationale d'administration permettra dans un avenir 
proche l'intervention des règles communes souhaitées par l'hono- 
rable parlementaire. 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


2373. — M. Pigeot demande à M. le ministre auprès du 
Premier ministre: 1° comment il se fait que, plus de deux ans après 
la sréation des départements sahariens (décret ne 57-608 dn 7 août 
191), les prélets des Oasis et de la Saoura ne disposent pas encore 
de tous les services techniques existant dans les départements 
métropolitains qui leur ‘permettraient de mieux administrer leur 
circonseriplion et d'en développer l'économie; 2e urquoi, en 
particulier, n’ont-ils pas auprès d'eux un ingénieur en chef des 
ponts et chaussées assurant l'exécution des plans d'infrastructure 
et exerçant son activité dans le domaine le plus étendu: équipe- 
ment général, travaux entrepris par les collectivités Joca'es, con- 
trôle des transports, etc. (Question du 3 octobre 1959.) 


Réponse, — Dès l'institution des départements Sahariens, des 
mesures ont été prises pour doter ceux-ci des services techniques 
néceSsaires à leur administration. Il est arrivé que les implan- 
tations prévues aient été retardées soit par des raisons hudgélaires, 
soit- par suite de difficultés de translert de services existants soit 
également pour des insuffisances de recrutement en pérsannel. 
C'est ainsi qu'il n'a pas encore été possible de mettre en place 
les services départementaux du Trésor, qui, bien que n'étant pas 
placés sous l'autorité directe du préfet: constituent cependant un 


“Support indispensable à son action. Cependant,-les postes néces- 


saires à la Création de ces services départementaux figurent au 
budget de 1959 et il est permis d'espérer qu'ils pourront être pourvus 
avant la fin de texercice budgétaire. L'administration des nts 
et chaussées au Sahara, ayant été détachée des services algériens 
homolognes, a conservé jusqu'à présent son siège et ses services 
généraux à Alger, et forme une circonscription des travaux publics 
commune aux deux départements sahariens. La suppression de 
cette circonscription et la création de services départementaux des 
ponts et chaussées ont élé décidées. Les transferts conséquents, 
dont les modalités sont actuellement étudiées par nne commission, 
posent un certain nombre de problèmes de matériel et de per- 
sonne) qui seront résolus dans Îles meilleurs délais, 


1017. — M, Waïldeck-Rochet demande à M. le ministre de l'agri- 
cullure: 1° quelles quanlités de vins ont élé importées pour Ja 
période du 1er septembre 1958 au fer avril 1959; 2° en provenance 
de quel pays ont été effectnées ces importations et quelles sont les 
quantités pour chaque pays intéressé. (Question du 1% mai.) 


* Réponse. — Jmportations de vins eflectuées pendant la période 

du 1° seplembre 1958 au 1er avril 1959 (renseignements fournis par 

— du commerce de ia direction générale des 
anes). 


IMPORTATIONS EFFECTUÉES DU 1% s&1EMBRE 1958 AU 91 pécemene 1958 
Vins en bouteilles, 


Italie 4.827 hi. Algérie coudre 2.106 
Allemagne 3.5 re 
Portugal 126 Tunisie CPP 4i 
Divers paysétrangers. #1 — 

Total …........ 8.575 hi. TOLal 2.150 hL 

Vins en fûts (12° ou moins). 
Grèce 065.936 Algérie 1.828.223 hi, 
Roumanie 73.037 à Œ* 
Chypre 41.418 — | Maroc 192.60 — 

Union Sud-africaine. 6.339 — 
Allemagne ......... 487 — 
Italie 431 
Divers paysélrangers. 43 — 

Total ............ 1.595.917 Ni, 


2.250.876 
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Vins en (plus de 12°), 


Yougosiavie .......« 3.861 — 

Chspre 1.963 Tunisie 311.888 


JMPORTATIONS EFFECTUÉES DU Janvien 1959 AU fer 1959 


Vins en bouteilles. 


Allemagne ........ 1.56 Tunisie, 28 

3.34 — | 

Divers pays étrangers. 51 Maroc 


Vins en [ûts (12° ou moins). 


. 16.067 hi. Maroc ......…, 

Allemagne ,......... — | TUNISIE — 

Vins en [ts (plus de 120), 

62 — | Maroc 196.908 — 


Les imporlations en provenance de l'étranger réatisées du ter sep- 
tembre au 31 décembre 1538 comprennent l'apurement des opérations 
Exim-Vins eflecinées au cours de la campagne 1957-1958 à la suite 
de la révolte déficitaire, 


? : 

. 1616. — M. Hostache e\)ose à M. le ministre de l'agriculture que 
l'avicullure française se trouve dans une siluation grave, par suile 
de la libération des échanges des poulets de ehair dans les pays 
mensbres de l'Organisation européenne de coopération économique. 
On constate notamment que: le mais est vendu 30 à 32 francs le 
kilogramine au Cours mondial et de 41 à 42 francs au cours inté- 
rieur; les farines animales sont grevées, à leur entrée en France 
d'un droit de douane de 9 p. 100, qui n'existe pas duns les autres 
pays; la poudre de Jait est rétrocédée, en Belgique et en Hollande, 
entire 66,50 francs et 115,50 francs, alors qu'elle l'est; en France, 
entre 1% et 140 francs (la France en exporte à 62 franes le kilo- 
gramme) ; des importations massives de poulets belges et hollandais 
contribuent encore à l'effondrement des cours français, Se référant 
à l'articie 226 du traité de Communauté européenne, il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre l'aviculture fran- 
(aise dans une situation compétitive vis-à-vis des pays membres du 
Marché commun. (Question du 25 juin 1959.) , 


Répon'e, — 1 est tout à fait exact que l'on constate une diffé- 
rence très sensible entre les prix auxquels peuvent être obtenus en 
France et dans certains pays étrangers le maïs, les farines animales 
et le lait en poudre utilisés pour la fabrication d'aliments du bétail. 
Ce problème précis a été traité dans la réponse faite le 30 avril 
495% par M. le ministre des finances et des affaires économiques 
(Journal officiel du 1er mai 1959) à la question écrite ne 465 sée 
par M. Pleven. 11 est, d'autre part, incontestable que le coût des 
aliments composés peut intervenir pour une large part dans le 

rix de revient des produits avicoles. Ce facteur doit cependant 
tre ramené à ses justes proportions dans un pays excédentaire 
en céréales fourragères où l'élevage industriel ne représente encore 
qu'une partie modeste de la production totale, à côté d’un élevage 
fermier spécialisé et d'un élevage fermier traditionnel qui 
recourent volontiers au. grain produit sur place. On doit 
aussi reconnaître que le goût des œufs français est particulière- 
apprécié du consommateur et qu'ils néficient, 
à ce titre, d'une certaine prime sur les marchés intérieurs et 
étrangers. En tout ‘état de cause, si le recours à l'article 2% du 
traité de Communauté économique européenne constitue une mesure 
de sauvegarde destinée à protéger un production nationale, cette 
disposition ne peut contribuer à rendre la production considérée 
plus compétitive sur le Marché commun; au surplus, la libération 
des échanges dont bénéficient les produits avicoles est une mesure 
intéressant l'ensermble des pays de l'Organisation économique euro- 
eg A le problème ne peut donc trouver une solution immédiate 
ans le cadre restreint des dispositions propres à la Communauté 
européenne. Mais il va de soi que la mise en œuvre de la politique 
agricole commune, prévue par le traité de Rome, devra progressive- 
ment aboutir à l'éreblissement de conditions de concurrence égales 
entre l'aviculture française et l'aviculture des autres pays membres 
de la Communauté, grâce, non seulement à l'unification du prix de 
cession aux utilisateurs des matières premières qui leur sont néces- 
Saires, mais également à l'harmonisation des conditions générales 
de production, des spécifications techniques et du mode de commer- 
clalisaton applicables dans les six pays membres. En ce qui 


concerne les importations françaises de produits avicoles, la mesure 


de libération ne paraît pas avoir exercé, gusqu'à présent, une 
influence déterminante sur leur développement, puisque les’ Impor- 
talions de volailles et d'œufs en provenance des pays de l'Organis:- 
tion européenne de coopération économique ont été respectivement 
les suivantes pour les cinq premiers mois des années 1956, 1%:, 
1958, 1959: volailles: 169 tonnes. 463 tonnes, 79 tonnes, 294 tonne:, 
la production annuelle française étant évaluée à 430.000 tonne: : 
vufs: 7.113 tonnes, 5,421 tonnes, 3.718 tonnes, 3.09% tonnes, l: 
roduction francaise étant évaluée # 430.000 tonnes. Enlin, 
l'on remarquera e les droits de douane restant appliqués, au 
cours de l’annce 1959, pour les volailles mortes et les Œuls sont de 
13 p. 100 ad, valurem. 


1755. — M. Béoué expose à M, le ministre de !” que 
la convention, décision ne 3 du 20 février 1942, classant les graine: 
de belleraves fourragères dans la section HE du groupement inter- 
professionnel de production et. d'utilisation de semences, graine 
et plants, a créé un vérilable puisque le producteur e-t 
tenu de livrer la totalité de sa récolte au producteur-grainier avec 
lequel il a signé un contrat et que, d'autre part, le produeteur et 
obligé de travailler exclusivement par contral, Ce qui a pour consé- 
quence, de provoquer des différences de prix assez extraordinaires 
entre le cours d'achat et de vente. C'est ainsi qu'on peut voir un 
cultivateur-producteur livrer s& graine de belleraves un produc- 
leur-grainier au prix de contral-saison: 150 F (varété Eckendort- 
rouge) et celui-ci la revendre à un cutivateur non produeleur au 
prix de 450 F. 11 lui demande pourquoi ce monopole exorbilant 
existe toujours et s’il n'envisage pas de substituer d'urgence à une 
telle organisation qui grève lourdement le budget des agrieulteur: 
le principe de la négociation libre et facultative entre producteurs 
et consommateurs. (Question du 3 juillet 1959.) 


Réponse. — La politique suivie par mon département en malière 
de production des semences, dont celles de betteraves fourragères, 
contrôlées par la 3e section du groupement national interprofessior:- 
nel.de production et d'utilisation des semences, graines et plants, 
est une politique de qualité. Au moment où entre en vigueur le 
traité de Rome instituant le Marché commun entre six pass de 
l'Europe occidentale, j'attache le plus haut intérêt à maintenir et 
à défendre la réputation de la qualité des graines françaises, ainsi 
que les processus qui permettent -de la justifier; parmi ceux-ci f'gu- 
rent tout particulièrement l'obligation de la production des semences 
précitées sous contrats de culture souserils entre producteurs de 
semences et La nécessilé d'une tell: 


* politique est d'ailleurs expressément reconnue par les représentan!s 


des agriculteurs-mulliplicateurs (Fédération œmationale des agricul- 
teurs-multiplicateurs.de semences, graines et plants) qui réclament 
l'application de plus en plus stricte de La réglementalion actuelle- 
ment en vigueur, 


1787. — M. Francis Leenhardt demande à M. le ministre de l'agri- 
cuiture s'il! ne pense pas que l'accroissement de la prime à l’expor- 
tation pour les porcs vivants et abattus pèrmettrait d’écouler, 
notamment en Ituie, un tonnage _ important et coûterait moins 
cher que l'intervention de la S. I. B. E. V. et assurerait un assainis- 
ce plus efficace du marché du porc. (Question du 7 juillet 
1959.) 


Réponse. — Le montant de la prime à l'exportation pour les porcs 
vivants et abattus à été déterminé après avis du comité de gestion 
du fonds d'assainissement dùu marché de la viande qui groupe des 
représentants des producteurs et du négoce également intéressés à 
l'accroissement des exportations. L'importance de l’aide acco 
tient comple de prix pratiqués sur le marché intérieur et sur les 
marchés extérieurs: l’aide est élablie de façon à ne pas provoquer 
une baisse du prix de vente à l'étranger qui n'aboutirait pas 
automatiquement à un accroissement de nos ventes. En ce qui con- 
cerne l'Italie il convient de ne pas provoquer par une aide trop 
importante l'institution r le Gouvernement italien d’une taxe 
compensatrice, comme cela s'est déjà uit vis-à-vis de nos expor- 
tations de saindoux, En outre, la S. IL. B. E. V. n'a eu jüsqu'ici à 
procéder qu'à des achats relativement u importants de porcs 
gras demandés actuellement par l'Italie. En eflet, au 26 septembre, 
900 tonnes de carcasses de porc ont été achetées dont seule- 
ment 321 cärcasses grasses de 87 à 110 kilogrammes. Ce stock a 
d'ailleurs été vendu à l'industrie de la conserverie et de la salai- 
sonnerie dans des conditions aussi satisfaisantes que si elles avaient 
été exportées avec aide afin de parer au déficit de viandes de 
coches que l'on constate actuellement sur le marché. D'autre part, 
à quelques exceptions près, les cours du porc ont pu être maintenus 
au-dessus du prix minimum d'intervention. L'accroissement de l’aide 

l'exportation ne sernble donc pas susceptible d'accroître nos ventes 

l'étranger et d'assurer un assainissement plus efficace du mar- 
ché du porc. - 


1796. — M. Ribière expose à M, le ministre de que les 
modalités de délivrance des licences d'importation” afférentes aux 
fruits et légumes soulèvent les plus vives critiques de la pus des 
professionnels. Ces licences sont réparties sur avis des ministères 
reponsables après consultation des comités techniques et au prorata 
des antériorités dont peuvent justifier les importateurs. Ces comités 
fonctionnent dans des conditions anormales. Les organismes habilités 
à désigner des membres ne connaissent jamais la suite réservée à 
leurs propositions ; certains comités, sans être dissous, ne se réunis- 
sent jamais; des membres titulaires ne sont pas convoqués alors que 


2 
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des personnalités étrangères au comité y siègent fréquemment. Cette 
cituation à fait l’objet, le 20 février 1953, d'un rapport d'enquête de 
1 commission des affaires économiques du Conseil de la République. 
Le rapport fait au nom de cette commission est extrémement sévère 
el laisse planer des doutes sérieux quant à la régularité des opéra- 
lions de délivrance des licences. En fait, la répartition au prorata 
de antériorités constitue une injustice et décourage les jeunes ou 
es nouveaux importateurs en crégnt un monopole de fait au profit 
de grosses maisons, toujours les mêmes, qui bénéficient de protec- 
singulières, lui demande quelies mesures il prises ou 
compte prendre pour mettre de l'ordre dans un service où se 
praquent les errements signaiés, la commission des affaires 
voonomiques du Conseil de la République, qu'il présidait avec une 
grande autorité, a justement condamnés. (Question du 7 juillet 1959.) 


leponse. — Il est de règle que les modalités de délivrance des 
lvences d'importation et ce, non seulement pour celles afférentes 
aux fruits et légumes, soulèvent les plus vives critiques de la part 
uv: professionnels, Ces criliques émanent, évideminent, de ceux des 
professionnels de l'importation dont laltribulion leur parait ne 
pas correspondre à leurs besoins particuliers. Ces licences sont, 
en e‘let, réparties eur avis des ministères responsables de 
ressource, après consultation des comités techniques d'importation. 
IL est souvent {ait appel, pour déterminer un critère de répartition, 
à la production de ce que l'on appelle des « antériorités », c'est- 
à dire qu'il est demandé aux imporlateurs de faire la preuve qu'ils 
sont spécialistes du produit, soit en excipant de leurs importations 
pendant une période de liberté d'importation, soit, sous le régime 
di contingentement, en produisant les pièces douanières attestant 
qu'ils ont effectivement réalisé l'importation. de la totalité des 
attributions de licences pour le produit en cause. 11 n’est pas pos- 
sible d'al‘irmer que les comités techniques d'importation fonce- 
tionnent dans des condilions anormales. puis leur création r 
le décret ne 49-927 du 13 juillet 4919, les décisions en matière 
d'importation prises par le ministère de l'agriculture après consul- 
tation de ces comités n'ont jamais fait l'objet de recours eonten- 
tieux devant le conseil d'Etat. La seule anormalité qui pourrait être 
soulignée est l'absence fréquente, au cours des réunions de ces 
comités, des représentants des rolessions intéressées. IL est inexact 
que les organismes habilités à désigner les membres ne connaissent 
jamais la suite réservée à leurs proposilions. 1° aucun organisme 
n'est habilité à « désigner » les mermbres d'un comité technique 
d'importation. Seul, le ministère responsable est habilité r cette 
désignation, en accord avec le ministère chargé de l'économie 
nationale: 2° les sitions faites ee les organismes désignés 
par le décret ne 9427 du 13 juillet 1919, article 6, et par le 
décret ne 53-423 du #4 avril 1958 modifiant le précédent, ne sont 
valables que si elles sont provoquées par le ministère responsable, 
et il est toujours tenu compte des propositions faites ces 
conditions. I! est exact que certains comités vont être dissous, ne 
se réunissant jamais: il s'agit, en l'oceurrence, de comités inté- 
ressés par des uits libérés à l'importation. Il est inexact que 
des membres titulaires ne sont ex” convoqués alors que 
personnalités étrangères au comité y siègent fréquemment. En 
ellet, la totalité des membres des comités techniques est toujours 
convoquée. 11 se trouve, comme il a été dit plus haut, que, fré- 
quemment, les personnalités appelées ne répondent pas à la con- 
vocation qui leur est adressée, En ce qui concerne la présence 
de personnalités étrangères aux comités, il s'est produit que des 
spécialistes de certains produits ont pu être appelés en consultation 
auprès des comités fechniques compétents. Ces personnalités ont 
toujours été consultées avec l'accord unanime des membres titu- 
laires des comités techniques. Elles n'ont jamais pris une part 
active aux délibérations des comités En ce qui concerne le rap- 
port du 20 février 1958 auquel fait allusion l'honorable parlemen- 
aire, et qmi a été établi par M. le sénateur Marignan. au nom 
de la commission des affaires économiques du Conseil de la Répu- 
blique, Îl y à été répondu le 29 avril 4958 sur les points $e rappor- 
lant à un certain nombre d’importations spéciales plns précisément 
évoquées dans le rapport en question. II semble que ces réponses 
ont fait justice de quelques infarmations dont un rapport aussi 
parfaitement établi se devait de tenir compte mais qui émanaient 
d'informateurs qui pouvaient, en toute bonne foi, avoir interprété 
ee po d'une manière erronée, ou n'être que partiellement infor- 


1968. — M. W expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture qu'une décision récente a, de nouveau, interdit à compter du 
1er juin 1959, la consignation, le stockage à destination et la rtex- 
pédition vers les centres de production des emballages marqués 
« E. P. réernplui interdit », que cette mention ait été oblitérée ou 
non; qu'en conséquence Îles services de la répression des fraudes 
ont informé les producteurs de primeurs et de fruits que «es 
contrôles reprendront à tous les stades et que les infractions 
seront relevées par procès-verbal; que celte décision va entrainer 
la destruction de millions d'emballages susceptibles d’être encore 
utilisés et une hausse à la fois des prix des emballages et des prix 
des fruits et légumes. IL lui demande: 4° s’il n’a vas l'intention 
de rétablir les mesures d’assouplissement prises en mai 1958 dans 
l'application de l’article 13 de l'arrêté du % juillet 1956 puisque 
les « circonstances spéciaes nées de la conjoncture économique » 
en sont pas améliorées depuis cette date; 2° s’il n’envisage pas de 

cation du fabricant, a u'un ’embaliage lourd 
(Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse, — Les dispositions de l’article 13 de l'arrêté du 2% juil- 
let 1956 (Journal officiel du 9 août 1956) prises après avis favorable 


du comité national interprofessionnel des fruits et légumes ont 
tixé les règles applicables aux emballages en bois pour fruits et 
légumes et interdit notamment la réexpédilion et la réulilisation 
des emballages marqués « Embailage cie réeinploi interdit ». 
Les dérogations apportées à ces prescriptions ne pouvaient av 

qu'un caractère exceptionnel et une durée limitée. Toutefois, l'en- 
semble du problème que pose des dispositions rappe- 
lées ci-dessus fait actuellement l'objet d'un nouvel examen de la 
part des services compétents, Par ailleurs, le Comité national inter- 
professionnel des fruits el légumes a été invité à procéder à une 
étude approfondie de la question; 2° quant au nombre de types 
d'emballages en bois pour fruits el légumes à retenir, ce problème 
a fait l’objet de la part de l'Association française de normalisation 
(A. F, N. O. R.) d'une enquête pubiique pour laquelle toutes les 
catégories professionnelles intéressées ont élé Jargement consul- 
tées. Ce sont les résultats de cette enquête qui serviront de base 
à l'établissement de la nouvelle norme fixant le nombre de types 
d'emballages ainsi que les caractéristiques de chacun de ces types. 


1922. — M. Albrand expose à M. le ministre de l'agriculture qu'à 
la Grande-Terre, l'une des deux iles qui forment Île ee oengp de 
la Guadeloupe, la population est obligée de boire de l’eau polluée 
des mares., lui signale que depuis plus de trois ans certaines 
des communes de cette partie du département, notamment Petit- 
Canal, Port-Louis, Ansc-Bertrand, Gosier, Sainte-Anne, Le Moule, 
ont fait établir des projets d'adduction d'eau qui durment encore 
dans les cartons du ministère, cependant qu'aux époques de grande 
sécheresse, bêtes et gens de la région meurent littéralement de 
soif. Il lui demande, en raison du caractère indispensable et émi- 
nemment social reconnu au développement des adduetions d'eau 

r le Gouvernement dans sa déclaration à la tribune de l'Assem- 

lée nationale, lors de la discussion de la loi programme de l'équi- 
pement agricole (7. 0. du 23 juin 19%, page 966) si les projets 
établis par les communes précitées peuvent recevoir bientôt un 
cofnmencement d'exécution. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — La question de l'alimentation en eau potable de la 
Grande-Terre est un problème très grave qui a retenu par priorité 
l'attention dun service du génie rural. Celui-ci a mis en évidence 
l'existence d'une na phréatique exploitable susceptible d'aider 
au développement de l'économie de cette fle. Actuellement la situa- 
tion est la suivante 1° Bes puits ont été creusés qui sont capables 
d'alimenter en eau potable toutes les agglomérations de la Grande- 
Terre (sauf Pointe-à-Pitre, Abymes et Gosier) ; 2° Le projet d’alimen- 
tation en eau potable de Grippon est réalisé. La deux tranche 
est adjugée et les travaux débuteront lorsque le financement de 
la part contributive communale sera assuré. Les projets du Moule 
et de Sainte-Anne sont en cours de réalisation et seront terminés 
dans un an environ. Le projet d’Anse-Rernard est et subven- 
tionné. 11 sera adjugé lorsque la commune aura ancé sa part 
contributive, La première tranche du projet d'aiimentation en 
eau des Abymes est en cours de réalisation. Dès que la commune 
de Pointe-à-Pitre aura approuvé son projet d'alimentation en eau 
(pour la partie haute de la ville) celui-ci sera soumis à l'agré- 
ment du ministère de l’agriculture et transmis en vue de son finan- 
cement au secrétariat d'Etat des affaires écenomiques: Il est pro- 
bable que l'agrément et les décisions de financement intervien- 
dront sous peu. Ce projet conditionne l'alimentation en eau de 
Gosier. Au programme de, 1959-1960 sont pee des tranches 
complémentaires intéressant les Abymes, nte-h-Pitre et Gosier 
et la commune de Saint-François. Lorsque ces projets auront été 
agréés et financés il restera à les exécuter: le délai nécessaire 
pour terminer res travaux est d'environ deux années, C'est Jors 
de préparation du programme 41960-41961 la commission 
locale des investissements pourrait envisager de proposer la réa- 
lisation des projets intéressant Port-Louis et Petit-Canal, compte 
tenu des autres travaux d'alimentation en eau potable à effectuer 
dans le département, En résumé, l'effort entrepris demnis quelques 
années en Grande-Terre a été considérable et porte déjà des fruits. 
Le programme de réalisation des travaux ne peut être exécuté 
qu'en fonction des crédits disponibles, On pent évaluer actuelle- 
ment à 500 millions les travaux à faire pour alimenter toutes les 
agglomérations de la Grande-Terre en eau potable. Lorsgne la part 
contributive de l'Etat et relle des roltectivités locales anront été 
are l'exécution des travaux exigera encore un délaf de dix- 

uit mois. | 


2144. — M. Boscher demande à M, le ministre de l'agriculture: 
fo pour quelles raisons des importations de blé tendre se poursui- 
vent alors que les instances les plus officielles font état de récoltes 
de céréales abondantes. 11 lui indique notamment le cas d’impor- 
tations en provenanre d'Italie (à Bordeaux, le 18 juin dernier, pour 
7.000 tonnes) et d'U. R. S. S ; 2e s’il est exact que des licences 
d'importation aient été délivrées récemment pour 2 millions de 
quintaux de blé; dans l’aflirmative, comment il justifie la pour- 
suite d’une telle politique alors aue la récolte de céréales est 
maintenant faite et laisse un excédent qui pose un 
problème d'exportation. (Question du 14 août 1959.) 


Réponse, — Avcun contrat d'importation de blé tendre pour la 
consommation n'a été souscrit poslérieuremefñt au 18 mars 1959. 
L'importation signalée par l'honorable parlementaire (7.000 tonnes 
recues le 18 juin 1959 à Bordeaux) est la dernière relative À l'exé- 
eution des contrats en cause qui concernaient la campagne 1958-1959. 
Etant donné l'ir portance de la dernière récolte, aueune fmportation 
de blé tendre n'est envisagée pour la campagne 1959-1907. 
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2223. — M, Douzans exnose à M, le ministre de !" que 
les propositions. du conse central dé l'O. N. EL €. tendent à fixer 
le prix du quintal de hé à 4050 F; que le prix du quintat de blé 
dans certains pays européens, telle l'Italie, est fixé à plus de 
5.000 F le quintal; que le prix des produits industriels, et Aotam- 
ment les produits indispensables à l'agriculture, a augmenté depuis 
la Libération dans des proportions exorbitantes par rapport à celui 
des produits agricoles, et notamment le blé; que la loi de pro- 
gramine agricole du Gouvernement et son corrollaire, la fixation du 
prix du quinta! de blé à 3.800 F, constiluent une atteinte très grave 
aux intérêts de la pelite exploilation agricole, qui est pratiquement 
condamnée à disparaitre, Il lui demande ce que le Gouvernement 
compte entreprendre: 1° pour fixer le prix du blé à 4.060 F le quin- 
tal, conformément aux propositions du conseil central de 
VO, N. EL C.; 2 pour sauver les dizaines de milliers de petits 
exploitant: agricoles du Sud-Ouest de la misère et de la ruine. 
(Question du sepembre 1:54.) 


grd — 1° Le prix du hé de la récolte 1959 a été fixé en 
Stricle conformité de: textes applicables, savoir le déeret ne 57-1017 
du. 18 septembre 1957 relalif aux conditions d'établissement des 
prix agricoles, l'ordonnance n° 58-1974 du 90 décembre 1958 qui a 
supprimé les clauses d'indexation des prix agricoles et le décret 
né 59-271 du 7 février 1959 qui a précisé les prix indicatifs pour la 
campagne 1958-1959, II est rappelé que ce dernier texte a porté de 
3.506 -F à 3.800 F le prix indicatif du quinfal de blé tendre pour la 
récolte 195%. Elant donné l'importance de la récolle, il ne pouvait 
Ôtre fait usage de la clause en verlu de laquelie il peut être fait 
- tp d'une majoration calculée en fonclion du déficit prévi- 
sible; 2° le Gouvernement étudie, en liaison avec les autres pays 
de la Communauté économique européenne, les conditions dans 
lesquelles les prix des céréses seront harmonisés dans l'avenir 
dans le cadre d'une po.ilique agricole commune. 


2234. — M. Bourne altlire l'attention de M, le ministre de l'agri- 
culture sur les sources de conflit qui se révèlent à l'occasion de 
l'egnploi de l'eau des ruisseaux el rivières d'une manière qui 
s'oppose aux règlements particuliers dits « droits d’eau » et aux 
arlicies 611, el aulres du code civil, Négligeant les droils 
añoiens résuilant de titres normaux, notamment en ce qui concerne 
certaines industries mues par la force du courant, négiigeant aussi 
celte législation si ancienne qui s'intéresse à l’uage des eaûx pour 
l'arrosage des propriétés riveraines, d'importantes installations d’arro- 
sage par aspersion et par irrigation, pourvues de moteurs, tendent 
à utiliser de plus en plus fréquemment le débit de modestes cours 
d'eau dans des telles que les droits des autres riverains 
sont ou seront lésés comme sont iésés ceux des sociétés de pêche 
ui ont fréquemment procédé à l'alevinage de ces cours d'eau. 
êlte utilisation nouvelie étant actuellement préconisée par les ser- 
vices de l'agricuiture, et notamment par le génie rural qui la sub- 
ventionne, il serait sage de procéder à l'étude d'une nouvelle régle- 
mentation de l'usage des eaux. En même temps le problème de 
l'assèchement des nappes d'eau potable et leur pollution par les 
infiltrations de déchets industriels devrait être suivi avec attention. 
11 lui demande de rassurer ceux qui s'estiment lésés et qui atten- 
dent son avis avant d'entreprendre des actions judiciaires et de faire 
connaître les mesures qu'il se propose de prendre pour faire face 
aux problèmes exposés, (Question du 5 septembre 1959.) 


Réponse — Les dérivalions et prélèvements d'eau effectués à par- 
tir des cours d'eau non domaniaux (qui sont placés sous le contrôle 
de l'administration de l'agriculture), ne peuvent être eflectués quel 
aué soit leur objet, que dans le respect des dispositions légisitatives 
et réglementaires en vigueur en ce domaine. Ces dispositions sont 
essentiellement celles des articles 105 à 113 du code rural ainsi que 
du décret du 1% août 1905 relatif à l’enquêt: qui doit précéder les 
arrêtés préfectoraux portant autorisation, modification ou suppression 
d'ouvrage: sur les cours d'eau non domaniaux, De tels ouvrages, en 
ellet, dès lors qu'ils sont susceptibles d'avoir une influence sur Îe 
régime du cours d'eau ou le mode d'écoulement des eaux, doivent 
faire l'objet d'une autorisation prélectoraie après une instruction où 
les différents, intérèts en vorésence doivent être mis à même d'être 
confrontés Les prises d'irrigation ne peuvent échapper à cette régle- 
mentation. Bien au contraire, l'administration de l'agricuiture s'est 
constamment préoccupée, en la matière, de sauvegarder non seule- 
ment les intérêts généraux qui lui sont confiés en réservant le 
débit nécessaire à la satisfaction de ces intérêts, mais également 
de veñller à ce que les prélèvements ne puissent compromettre les 
droits sur le: eaux des riverains et usagers d'aval. Est significative 
à cet égard, la circulaire ministérielle du 1er juin 1906 qui, commen- 
tant le modèle de règlement général de police sur les cours d'eau 
non navigables et non flottables, appelait avec une insistance toute 
particulière l'attention des prélets sur les obligations spéciales qui 
pouvaient, en temps que de besoin, être imposées aux usagers des 
rises tant par les règlements généraux du département que par 
es permissions individueiles I convient de rappeler en outre qe 
dans le cas où les intérêts des différents utilisateurs des eaux appa- 
raissent difficiles à concilier, une réglementation générale du 
régime du cours d'eau peut intervenir après enquête, par Voie de 
décret en forme de-règlement d'administration publique, les droits 
et usage: antérieurement établis devant être respectés (art, 104 du 
code rural). Par ailleurs, les dérivations d’eau effectuées par une 
collectivité publique ou une association syndicale pour l'alimenta- 
tion d'un réseau d'irrigation qu'il soit conçu pour l'irrigation elassi- 
que ou pour l'irrigation par aspersion, sont soumises à une enquête 
hydraulique et d'utilité publique, L'acte d'autorisation détermine en 
ce cas la dotation d'eau maximum et les conditions de son utilisa- 


tion (art, 113 du code rural). M y a lieu également de fatre remar- 
quer que l'aspersion est justement le moyen le-plus économique en 
eau des méthodes d'irrigation. On peut estimer que couramment 
avec des résuilats qu moins égaux, on peut consommer deux tois 
moins d'eau a l'hectare qu'avec les méthodes d'irrigation de surface 
comme elles sont pratiquées en France, Du point de vue de l’intéret 
général il est donc normal que l'administration de l'agriculture 
préconise celte méthode qui valorise au maximum les ressources 
en eau disponibles en France, H n'en demeure pas moins que le 
problème des ressources en eau peut se poser avec un intérêt 
accru, en période d'année sèche — où le débit d'étiage devient 
trop faible pour satisfaire les divers utilisateurs. Un arrèté en date 
du 24 juillet 19559 (Journal officiel du 26 juillet 1939) a créé une com- 
mission de l’eau auprès du commissariat général du plan. L'objectir 
essentiel de cet organisme dont la mise en place est actuellement en 
cours, serait de circonscrire les questions lechniques,. administrati- 
ves, juridiques concernant Vutilisation et la protection des eaux et 
de proposer les moyens propres à résoudre les difficultés qui se 
présentent en ce domaine. Les eaux souterraines ne seront pas 
exclues du cadre des travaux de la commission, En ce qui concerne 
la protection de ces eaux, des textes sont récemment intervenus 
étendant à divers départements les dispositions du déeret-loi du 
30 octobre 195 qui réglemente dans un but l'intérêt général les 
pompages et forages dans les nappes souterraines pour les départe- 
ments de la Seine, de Seine-el-Oise et de Seine-et-Marne. Enfin, les 
services du ministère de j’agricullure se préoceupent des graves 
problèmes posé: par la pollution des eaux. Un projet de loi est 
actuellement à l'étude. Mais comple tenu des nombreux intérêts mis 
en jeu en cette matière, ce texte, lorsqu'il sera mis au point, devra 
être soumis aux différents ministres intéressés (industrie et com- 
meéce, santé publique, travaux public:, intérieur, notamment.) 


2237. — M. Godonneche demande à M. le ministre de l'agriculture: 
A. Quel sort sera fait, au point de vue du cumul de retraite de 
vieillesse : 1° à un commerçant, artisan ou membre de profession 
libérale cotisant d'une part à la caisse ressortissant de sa profession 
et, d'autre part, à :a caisse vieillesse agrico:e, après quinze ans de 
versements et soixante-cinq ans A do à un retraité qui jouit de 
la retraite des agents des collectivilés locales (caisse des dépôts et 
consignations) qui, partiellement, a toujours exploité et cotisé à la 
caisse des allocations familiales agricoles et à 11 caisse vieillesse 
agricole sur le revenu cadastral (il est âgé de soixante-cinqg ans et 
continue d'exploiter); B. Comment, dans la négative de ssibi- 
lité de cumul, les intéressés sont tenus au versement. (Question du 
à semtembre 1959.) 


Réponse, — A. — 1° Le décret n° 55-1187 du 3 septembre 1955 fixe 
les conditions dans lesquelles la charge des prestations de vieillesse 
des personnes ayant exercé des activités non salariées relevant de 
régimes distincts, est répartie entre les caisses d'allocation de vieil- 
lesse intéressées. Conformément à: l’article 4 de ce texte, les per- 
sonnes qui totalisent au moins quinze années d'activités non 
salariées ont droit au minimum à une allocation égale à celle qui 
est prévue à l’article 652 du code de la sécurité sociale — à savoir 
la moitié du taux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. La charge de cet avantage est répartie entre les caisses 
proportionneliement aux périodes d'activité relevant à chacune 
d'elles. L'article 5 du décret précise que chaque caisse liquide, en 
outre, le cas échéant, selon ses règles propres, les droits excédant 
la part qui lui incombe en application de l'article 4, et auxquels le 
postulant peut prétendre du fait des périodes d'activité, des périodes 
de cotisation ou périodes assimilées relevant de ladite caisse; 2° en 
vertu des dispositions de l'article 615 du code de la sécurité sociale, 
les personnes qui exercent simultanément une activité salariée et 
une activité non salariée sont affiliées, en matière de vieillesse, 
d'une part au régime des salariés, d'autre part, au régime des non- 
salariés. Le méme article stipule que les avantages de vieillesse 
qui sont dns à ces personnes au titre de leurs cotisations se 
cumulent ; B. — Les dispositions législatives relatives notamment à 
l'assujettissement aux cotisations instituées pour le financement des 
caisses d'allocation de vieillesse des non-salariés, sont d'ordre public. 


2296. M. Hostache allire l'attention de M. le minis're de l'Agri- 
culture sur la gravité des incendies qui, cette année plus encore 
que les précédentes, du fait de la grande sécheresse, ont. dévasté 
tant de superticies boisées dans les départements du Sud-Est. S'il 
est permis de penser que, dans certains cas précis, ces incendies 
ont la malveillance = origine, il arrive encore trop souvent 
u'ils soient dus à la simple imprudence, non moins coupable, 
e promeneurs dont l'éducation forestière reste à faire. « La peur 
du gendarme étant le commencement de la sagesse », il lui demande 
s'il n'estime pas nécessaire de donner aux agents des eaux et 
forêts des consignes précises pour que toute imprudence constatée 
soit réprimée avec la plus grande sévérité, même lorsqu'elle n'a 
pas entrainé d'incendie. (Question du 19 septembre 1959.) 


Héponse. — Indépendamment dez dispositions de l'article #79 du 
code forestier qui répriment le délit d'incendie involontaire de 
torêts, l'article 178 du même code sanctionne d’une amende contra- 
ventionnelle de 18.000 à 36.000 francs le fait d'allumer du feu à 
l'intérieur et à 200 mètres des forêts par toute autre personne que 
les propriétaires ou leurs ayants droit. La même peine est appli- 
cable aux infractions aux arrêtés pré'ectoraux réglementant l'em- 
ploi du feu par les propriétaires, et l'incinération des végétaux sur 
pied, interdisant de fumer en forêt et d'y apporter certaines espè- 
ces d'allumettes ou d'appareils producteurs de feu. Les prépasés 
des eaux et forêts n'assurent la constatation de ces contraventions 
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que dans les forêts soumises à leur surveillance et appartenant à 
jHtat et aux collectivités publiques soit sur une surface totale de 
1.069.000 hectares, alors que dans les forêts privées (7.500.000 hec- 
tares) les iniractions sont recherchées et constatées, par les gardes 
urestiers des particuliers, les gardes champêtres, les gendarmes et 
en général par tous officiers de police judiciaire chargés de répri- 
mer les délits ruraux. La répression des procès-verbaux ainsi dressés 
dans les forêts particulières est assurée à la seule diligence du 
parquet, le service forestier n'ayant pas compélence pour les pour- 
suivre. Dans les forêts soumises à £a gestion l'administration des 
eaux et forêts a pris les dispositions utiles pour faire effectuer par 
«es préposés les tournées de surveillance nécessaires à la répression 
de ces infractions tout particulièrement dans les massifs les plus 
exposés aux incendies en raison de la nature des peuplements et 
de l'intensité de la circulation touristique. 11 a été tenu compile 
dans la suite donnée aux procès-verbaux dressés des risques d in- 
cendie propres aux massifs les plus menacés, le service forestier 
sanctionrant plus sévèrement les contrevenants dans les zones dan- 
gereuses en relusant toute transaction ou en accordant des transac- 
Uons égales au maximum de l'amende encourue. 


1943. — M, Dumortier rappel:e à M. le ministre des anciens com- 
battants que l’article 21 du décret n° 59-327 du 20 février 1959 a 
abrogé l’article L. 82 du code des pensions militaires d'invalidité 


<t des victimes de la guerre et, ipso facto, l'article R. 55 qui codi- . 


fiait les règlements d'administration mp pris en application 
de l'article L. 82 ayant créé les sections des tribunaux départe- 
mentaux des pensions; que, depuis cette abrogation, quatorze tribu- 
naux départementaux des pensions, parmi les plus importants, n’exis- 
tent pius et que des milliers de dossiers sont en souffrance dans 
les greffes de ces ex-juridiclions; que l'arliele 4 du décret du 
20 février 4959 prévoit que certaines sections du tribunal départe- 
inental des pensions de la Seine et des autres départements peuvent 
ôtre créées par décret. Or, depuis le 27 février 1959, date d’appli- 
calion du décret précité, aucun rouvean décret n'est intervenu en 
vue du rétablissement d’un certain nombre de tribunaux suppri- 
inés. I] lui demande s’il ne lui paraît pas opportun, pour le bien 
des ressortissants de son ministère, dont les dossiers sont en souf- 
france devant les juridictions ge ci-dessus, de faire publier 
de toute urgence le décret prévu à l'article 4 susvisé, lui rappelant 
particulièrement que le tribunal des pensions de Bou'ogne-sur-Mer, 
actuellement supprimé, possède près de 2.000 dossiers en instance. 
(Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — ]] est précisé — les dispositions de l'article 4 du 
décret ne 59-327 du 20 février 1959, qui ont pour objet -de simplifier, 
pour l'avenir, ‘la procédure de création de sections des tribunaux 
départementaux des pensions, n’ont pas eu pour effet d'annuler les 
créations de sections intervenues antérieurement, par règlement 
d'administration publique, Les sections des tribungux des pensions 
“numérées à l’article R, 55 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre continuent donc à exister sans 
que soit nécessaire la publication d’un nouveau texte. Le retard 
constaté dans Je fonctionnement de la section de Boulogne-sur-Mer 
et du tribunal départemental des pensions du Pas-de-Calais est uni- 
quement dû au fait que la désignation, par tirage au sort, des 
luges pensionnés appelés à siéger à cette section, n'avait pu avoir 
lieu en raison de circonstances locales. Cette désignation étant 
récemment intervenue, ladite section est maintenant en mesure de 
Inctionner normalement, Il est précisé que le nombre des affaires 
A: trouvaient en instance au 30 juin 1959 était de 1.448 et non 
e 2.000, | 


1765. — M. Arthur Conte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret n° 58-1155 du 29 décembre 1958 
vient d’entériner l'avis favorable du conseil supérieur de la fonction 
publique portant création de- nouvelles catégories dans le corps des 
agents techniques des eaux et forêts. Préa.ablement à la parution 
du décret susvisé, le comité technique de l'administration avait 
approuvé à l'unanimité le texte des nouveaux statuts de ces per- 
sonnels. Or, pour des raisons qui sémblent tenir surtout au finan- 
cement de ce reclassement, la direction dn budget élève constam- 
ment des objections de détail qui ne font que retarder la parution 
de ces statuis, Il lui demande ce qu'il compte faire pour que les 
soient dégagés au plus tôt. (Question du 3 juil- 


Réponse. — Le décret du 29 décembre 1958 a fixé le classement 
indiciaire des nouveaux grades du corps des agents techniques du 
service des eaux et forêts, Toutelois, sans atiendre l'intervention 
de ce texte, les services greg du ministère de l’agriculture, 
du ministère des finances €t des affaires économiques et de la direc- 
tion de Ja fonction publique avaient préalablement entrepris l'étude 
du projet de statut indispensable à la mise en place des nouveaux 
cadres. Aussi, le département des finances a-t-il pu donner son 
accord d'une part, sur la répartition des effectifs du corps des 
azents techniques et des chefs de districts des eaux et forêts dans 
les nouveaux rades et, d'autre part sous réserve de certaines modi- 
lications de tail, sur les dispositions statutaires envisagées par le 
ministère de l’agriculture. Le projet de statut a été soumis par le 


ministère de l'agriculture à l'examen du conseil d'Etat, le 15 juillet 
dernier. Toutefois, aucun crédit n'ayant é.é vu au budget du 
ministère de l’agricullure pour l'année 1959, la réforme envisagée 
ne pourra, conformément aux dispositions de l’article ter de l'ordon- 
nance n° 59-5 du ? janvier 1259, prendre effet avant en le ministère 
de l'agriculture ait pu dégager sur son budget de fonctionnement, 
les crédits nécessaires à la mise en place des nouveaux grades. 


1925. — M. Tony Larue expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que ie décret ne 58-1455, portant création 
de nouvelles catégories dans le corps des agents techniques des 
eaux et forêts, vient d'être entériné; que préalablement à la paru- 
tion du décret: susvisé le comité technique de l'administration, 
réuni le 19 décembre 1958, avait approuvé, à l'unanimité, les 
textes des nouveaux statuts de ces personnels. Nonobstant ces 
avis et disposilions, la direction du budget élèverait constamment 
des objections de détail qui retarderaient la parution de ces statuts. 
11 demande que lui soit précisée la date à laquelle ces statuts seront 
définitivement approuvés et appliqués. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Le décret du 29 décembre 1958 a fixé le classement 
indiciaire des nouveaux des du corps des agents techniques du 
service des eaux et forêts. Toutefois, sans attendre l'intervention 
de ce texte, les services compétents du ministère de l'agriculture, 
du ministère des finances et des aflawres économiques, et la direc- 
tion de la fonction publique avaient préalablement entrepris l'étude 
du projet de statut indispensable à la mise en place des nouveaux 
cadres. Aussi, le département des finances a-t-il pu donner son 
accord, d'une part, sur la répartition des eflectifs du corps des agents 
techniques et des chefs de districts des eaux et forêts dans Îles 
nouveaux cadres et, d'autre part, sous réserve de certaines modi- 
fications de détail, sur ‘tes dispositions statutaires envisagées par le 
ministère de l'agriculture, Le projet de statut a été soumis par le 
ministère de l’agriculture à l'examen du conseil d'Etat, le 145 juil- 
let Alernier. Toutefuis, aucun crédit n'ayant été prévu au budget 
du ministère de l'agriculture pour l’année 1959, la réforme envisagée 
ne pourra, conformément aux dispositions de l'article 1e de l'or- 
donnance ne 595 du 2, janvier 1959, prendre effet avant que Île 
ministère de l'agriculture ait pu dégager sur son budget de fonction- 
ne — les crédits nécessaires à la mise en place des nouveaux 
grades. 


2073. — M. Deshors expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret ne 58-1455 du 29 décembre 
1958 vient d'entériner l'avis favorable du conseil supérieur de la 
fonction publique portant création de rouvelles catégories dans le 
corps des agents techniques des eaux et forêts et lui demande ce 
qu'il compte faire pour que les crédits nécessaires au reclassement 
envisagé soient dégagés au plus tôt. (Question du 27 quiliet 1959.) 


Réponse. — Le décret du 29 décembre 1958 a fixé Je classement 
indiciaire des nouveaux grades Cu corps des agents techniques du 
service des eaux et forêts. Toutefois, sans attendre l'intervention 
de ce texte, les services compétents du ministère de l'agriculture, 
du ministère des finances et des affaires économiques et de la 
direction de la fonction publique avaient préalablement entrepris 
l'étude du projet de statut indispensable à la mise en place des 
nouveaux cadres, Aussi, le département des finances a-t-il pu donner 
son accord, d’une part, sur la répartition des eflectifs du corps des 
agents techniques et des chefs de districts des eaux et forêts dans 
les nouveaux grades et, d'autre part, sous réserve de certaines 
modifications de détail, sur les dispositions statutaires envisagées 
par le ministère de l'agriculture, Le projet de statut a été soumis 

r le ministère de l’agriculture , à l'examen du conseil d'Etat le 
5 juillet dernier. Toutefois, aucun crédit he ogg été prévu au 
budget du mimstère de l'agriculture pour l’année 1959, la réforme 
envisagée ne pourra, conformément aux dispositions de l’article 1er 
de l'ordonnance n° 595 du 2 janvier 1959, prendre effet avant que 
le ministère de l'agrieulture ait pu dégager sur son budget de 
fonctionnement, les crédits nécessaires à la mise en place des 
nouveaux grades. 


2166. —— M. Cerneau expose à M. le ministre des finances et dés 
que la majoration de 35 p. 100 allouée e le 
décret me 52-1050 du 10 septembre 1952 aux personnels retraités 
tributaires du code des pensions civiles et militaires et de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer, en résidence dans le dépar- 
tement de la Réunion, n'est pas accordée aux pensionnés de l'éta- 
blissement national des invalides de la marine. 11 lui demande 
s'il envisage d'étendre les dispositions de ce décret aux intéressés 
et, dans la négative, les raisons qui s'opposent à cette mesure. 
(Question du 14 août 1959.) 

Réponse. —— En raison de la situation financière difficile de l'éta- 
blissement nationai des invalides de la marine, le Gouvernement ne 
peut envisager d'étendre aux pensionnés de cet organisme résidant 
— 6a0nl le bénéfice des dispositions du décret du 10 septembre 


2201. — M, Radius expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans le cadre du Marché commun, un 
éditeur allemand désire travailler dans les pays de langue française, 
essentiellement dans la Communauté et dernande : 1° s’il peut expé- 
dier des livres directement depuis son siège, à des ressortissants 
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francais, qu'il s'agisse de libraires ou de clientèle particulière; faite aux porteurs de déposer leurs titres en banque, et aux établis. 
2° quelles sont les conditions de douane; 3° comment peut et doit sements dépositaires d'encaisser les revenus afférents à ces titres. 


s'opérer le règlement, 4° si le règlement est effectué à un compte 
en banque où à un compte de chèques postaux en France; s'il 
peut rapainer ces fonds en Allemagne ou en Autriche et. quelles 
sont, dars ce cas, les conditions et formalités à remplir. (Question 
du 14 août 1959.) 

Réponse. — L'opération exposée par l'honorable parlementaire sem- 
ble, à premier exatmen, réalisable dans le cadre des réglementations 
actuellement en vigueur mais en raison des multiples aspects que 
sa réalisation est susceptible de prendre et, par voie de consé- 

uenre, des nombreuses hypothèses qu'il conviendrait d'envisager, 
il ne pourrait être répondu avec quelque utilité à la question 
posée que si les intéressés étaient invités à se rapprocher de la 
direction généraic des douanes et droits indirects, au ministère 
des finances ct des affaires économiques, 93, rue de Rivoli, Paris (47), 
pour fournir lous les renseignements nécessaires à l’élabération 
d'une réponse précise. 


2261. - M. de Gracia demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: le si à raison de l'abondance par lui 
maintes fuis proclamée des rentrées de devises fortes dans les 
caisses du Trésor, il ne serait pas mainlenant possible de restituer 
à ceux de leurs propriétaires qui en feraient la demande les titres 
étrangers qu'ils ont été contraints de mettre en dépôt à une époque 
où les devises faisaient défaut; 2° pour le cas où cette restilulion 
ne serait pas encore possible, si le Trésor ne pourrait pas prendre 
à sa charge les frais de garde et de gestion de ces titres qui 
grèvent lourdement le budget de nombreux et modestes épargnants. 
(Question du 35 septembre 1959.) 


Réponse, — 1° L'obligation de dépôt de valeurs mobilières étran- 
gères édiclée il y a quelques années était motivée par les consi- 
dérations suivantes: En présence de l’état déficitaire de la balance 
des comptes de notre pays et étant donné notre pénurie en devises, 
y avait lieu d'assurer l'encaissement des coupons afférents aux 
titres étrangers possédés par nos ressortissants et le rapatriement 
au profit des réserves nationales, des devises correspondant à ces 
coupons, Ce problème ne pouvait ètre résolu que par l'obligation 


Un délai maximum a d'ailleurs été fixé pour l'encaissement de 

façon à assurer un rapatriement régulier et périodique des devises 

et à éviter les retards susceptibles de résulter de la nég'igence de 

certains porteurs. Ces considérations ont conservé toute leur valeur; 

2° 11 n'appartient pas ant Trésor de prendre à sa charge les consé- 

en ancières qu'entrainé, pour les particuliers, l'exécution 
obligations légales. 


. TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


et des transports que la longueur des écluses déjà réalisées sur le 
Khône, à Donzère-Mondragon, et Logis-Neuf, a été fixée 
à 15 mètres pour tenir compte des exigences particulières de la 
navigation sur ce fleuve. 1} crait savoir que la question de la dimen- 
sion des futurs ouvrages, à construire sur le Bas-Rhône, serait remise 
en cause et, qu'en particulier, la longueur de l'écluse qui doit 
être prochainement réalisée à Beanchastel serait ramenée de 
195 à 165 mètres. Il souligne les graves inconvénients qu'une telle 
situation ne manqguerait pas -d'entraîner dans le domaine de la 
navigation fluviale dont l'homogénéilé serait défin:tivement compro- 
mise. 11 lui demande, en conséquence, si, en présence d’une demande 
tendant à réduire les caractéristiques des écluses restant à construire 
sur le Rhône, il entend maintenir effectivement les dimensions 
antérieurement prévues, afin d'assurer à la navigation sur le fleuve 
les conditions d'unité indispensables. (Question du 11 août 1959.) 


Réponse. — S'il est exact que la Compagnie nationale du Rhône 
(C. N. R.) ait proposé de fixer à 165 mètres la longueur des nouvelles 
écluses à construire sur le Rhnôe, au lieu de 195 mètres, longueur 
adoplée pour les trois écluses déjà construites, aucune décision n'a 
été er - à cet égard. I ne sera statué sur la proposition de la 
C. N. R. qu'après un examen approfondi des conditions dans 
lesquelles la navigation s'exerce actuellement sur le Rhône, et de 
leur évolution prévisible. Dans celte <tude, on atlachera toule 
l'im << qu'elle mérite à la notion d'hemogénéité de la voie 
navigable, 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 14 octobre 1959. 
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